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AVANT-PROPOS

Le livre que nous presentons aujourd'hui au public traite specialement des chemins 
de fer d'interêt local, des chemins de fer a voie etroite et des tramways.

Il contient le developpement d'un sujet que nous avons aborde sommairement dans 
la sixième partie de notre Traité complet des Chemins de fer (Paris, 1891). Il nous a 
paru interessant d'etudier avec plus de details les diverses questions qui se 
rattachent a l'etablissement des lignes d'interêt local, dont un grand nombre restent 
encore a construire en France et pour lesquelles l'adoption de la voie etroite 
s'impose dans la plupart des cas. Nous traitons aussi des tramways, c'est-a-dire des 
lignes d'un caractère modeste, etablies avec la plus grande economie, en 
empruntant sur tout ou partie de leur longueur le sol des routes. Ces diverses 
natures de voies ferrees se developpent de plus en plus en France et les règles 
relatives a leur construction et a leur exploitation peuvent être formulees avec 
precision.

Le lecteur retrouvera, d'ailleurs, dans la presente etude, la reproduction de 
quelques parties de notre publication anterieure. Nous avons pense qu'il n'y avait 
pas lieu de changer notre redaction lorsque le sujet n'appelait pas de 
developpements nouveaux.

D'autres parties, au contraire, ont ete notablement augmentees ou modifees, pour 
être mises au courant de l'etat actuel de la question.

Nous avons fait suivre ce travail d'une etude sommaire des chemins de fer a 
cremaillère et des chemins de fer funiculaires ; ces systèmes de chemins de fer, qui 
repondent a des besoins speciaux, commencent a se repandre, et il nous a paru 
interessant d'en resumer les dispositions principales.

Le present ouvrage comprend six parties, savoir :

1. Considérations générales, contenant l'historique des chemins de fer d'interêt 
local, l'etude du regime legal auquel ils sont soumis, l'appreciation de l'utilite 
qu'ils peuvent presenter, l'examen et la discussion des differents modes de 
construction et d'exploitation employes, et faisant ressortir la convenance de 
l'adoption, dans la plupart des cas, d'une largeur de voie inferieure a la 
largeur normale des grands reseaux ;

2. Infrastructure, comprenant le trace, les terrassements et ouvrages d'art, les 
clôtures, les depenses ;

3. Superstructure, contenant la voie et ses accessoires, les gares et stations, 
l'evaluation du trafc probable, les signaux, les depenses ;

4. Matériel roulant et traction, comprenant le materiel a voyageurs et a 
marchandises, l'etude de la resistance des trains et de la charge des machines, 
les differents types de locomotives, les voitures automotrices pour tramways, 
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et se terminant par le resume des depenses d'etablissement d'une ligne a voie 
etroite ;

5. Exploitation, comprenant l'etude des differents services qui se rattachent a 
l'exploitation technique et commerciale des petites lignes, les frais de 
transbordement, Timpôt sur la grande vitesse, les depenses d'exploitation.

6. Chemins de fer exceptionnels, contenant une etude sommaire des lignes a 
cremaillère et funiculaires.

Nous reproduisons, en outre, aux annexes, divers documents relatifs au calcul de la 
resistance des rails, a la pose de la voie, aux frais de transbordement et a un 
appareil ingenieux applique depuis peu sur le reseau de l'Etat pour la penetration 
d'une ligne a voie etroite a l'interieur d'une ligne a voie normale.

Enfn, aux documents offciels, nous donnons le texte des lois et règlements 
principaux relatifs aux chemins de fer d'interêt local.

Nous esperons que le present ouvrage pourra être utile a tous ceux qui ont a 
s'occuper de l'etablissement de ces petites lignes, chemins de fer proprement dits 
ou tramways, que nous croyons appelees a rendre de si grands services, et qui sont 
loin d'avoir pris en France le developpement qu'elles nous semblent comporter.

G. H.
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CHEMINS DE FER
D'INTÉRÊT LOCAL

CHEMINS DE FER A VOIE ETROITE — TRAMWAYS

LIVRE PREMIER

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE PREMIER
LA LOI DU 11 JUIN 1880

Chemins de fer d'interêt local. — Tramways. — Resultats produits par la loi du 11 juin 1880. — 
Modifcations a apporter a cette loi. — Nouveau texte elabore par le Conseil d'État.

CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL. — Les chemins de fer d'interêt local ont 
ete pour la première fois defnis en France par une loi du 12 juillet 1865, qui avait 
en vue la creation de lignes devant être construites et exploitees a bon marche. 
D'après cette loi, les departements et les communes etaient autorises a executer soit 
eux-mêmes, soit par voie de concession, avec le concours et sous le contrôle de 
l'État, des chemins de fer destines principalement a relier aux grandes lignes les 
localites secondaires. L'expose des motifs de la loi indiquait clairement le but qu'on 
voulait atteindre : il s'agissait de creer en quelque sorte la vicinalite des chemins de 
fer. Une entière liberte etait d'ailleurs laissee aux departements et aux communes 
pour le mode de construction des lignes et la largeur de la voie.

Cette loi n'a pas realise les esperances conçues par ses auteurs ; c'est ainsi qu'au 31 
decembre 1870, la longueur livree a l'exploitation n'etait que de 268 kilomètres, 
celle en construction ou a construire, de 1502 kilomètres.

Au 31 decembre 1880, la longueur totale concedee n'atteignait encore que 3681 
kilomètres, savoir :

Longueur exploitee........................2189 km
} 3681 kil.

En construction ou a construire....1492 "

Les causes de cet echec sont de plusieurs sortes. En premier lieu, l'esprit de la loi 
de 1865 a ete presque partout meconnu dans les applications qui en ont ete faites. 
Au lieu de chercher a construire des lignes de faible longueur etablies 
economiquement et destinees a servir d'affuents aux grandes artères du reseau 
français, certains capitalistes ont profte de cette loi pour demander a plusieurs 
departements voisins la concession de chemins d'interêt local se faisant suite a 
travers leurs territoires et constituer ainsi des lignes a long parcours, destinees a 
faire concurrence aux lignes d’interêt general exploitees par les grandes 
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Compagnies. C'etait marcher a une ruine a peu près certaine, et ce resultat n'a pas 
manque de se produire dans la plupart des cas, en raison des depenses exagerees 
qui etaient la consequence de ce programme trop ambitieux, aussi bien dans la 
construction que dans l'exploitation. Une des plus grandes erreurs commises a cet 
egard a consiste a conserver, pour les chemins de fer d'interêt local, la voie normale 
des grandes lignes, au lieu d'adopter une voie a ecartement reduit qui permet de 
realiser, comme nous le verrons bientôt, d'importantes economies sur la 
construction et sur l'exploitation.

D'un autre côte, il y avait dans la loi elle-même une autre cause d'echec pour les 
entreprises de chemins de fer d'interêt local : c'etait l’allocation de subventions en 
capital.

« Le legislateur de 1865, dit M. Picard1, avait commis une faute lourde en 
instituant un système de subventions en capital ; il avait ainsi involontairement 
encourage la speculation, en lui procurant une première mise de fonds et en lui 
donnant un aliment qui lui permettait de se soutenir pendant la periode de 
construction et de faire illusion au public, sans attribuer aux capitaux engages 
aucune garantie de remuneration, sans fournir aux departements interesses aucune 
garantie d'exploitation. Plus d'une fois, les concessionnaires des chemins 
secondaires s'etaient empresses de realiser d'enormes benefces, au moyen de 
l'emission des titres et au moyen de marches consentis avec des majorations 
scandaleuses, puis d'abandonner les entreprises dont ils avaient pris l'initiative, 
laissant ainsi les departements en face de diffcultes et d'embarras inextricables. 
(Parmi les exemples d'abus les plus frappants, on peut citer celui d'un 
concessionnaire qui, après avoir obtenu une subvention de 900000 fr. du 
departement, avait constitue une societe, dont la charte lui reservait la totalite de 
cette subvention, a titre de part de fondateur.) Cette situation avait encore ete 
aggravee par la loi du 24 juillet 1867, qui, en emancipant les societes anonymes, 
avait porte atteinte aux mesures tutelaires edictees par la loi du 15 juillet 1845, 
pour mettre un frein a l'agiotage, pour sauvegarder les droits des interesses, pour 
maintenir une sage proportion entre le capital-actions et le capital-obligations, pour 
assurer le bon emploi des fonds souscrits par le public ou fournis par l'État et par 
les departements. Le Conseil d'État s'etait, a la verite, applique, depuis 1872 
notamment, a couper court aux abus, en inserant dans les actes de concession des 
dispositions particulières a chaque espèce ; mais il importait evidemment de faire 
davantage et de prendre des mesures d'ensemble consacrees par le Parlement. »

C'est dans ce but qu'a ete elaboree la loi du 11 juin 1880, qui vise deux categories 
de chemins de fer : d'une part, les lignes d'interêt local proprement dites, deja 
prevues par la loi de 1865, et, d'autre part, les chemins de fer sur routes ou 
tramways, qui prenaient de plus en plus d'extension et dont le regime n'avait pas 
encore ete regle par voie legislative.

1 Les Chemins de fer français, t. V, page 170.
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La loi du 11 juin 18802 contient 39 articles, dont les 25 premiers, formant le 
chapitre I, sont relatifs aux chemins de fer d'interêt local, et les 14 autres (chap. II) 
aux tramways.

Les articles 2, 13, 14 et 18 contiennent les dispositions essentielles, en ce qui 
concerne les chemins de fer d'interêt local.

Aux termes de cette loi (art. 1 et 2), il peut être etabli des chemins de fer d'interêt 
local par les departements ou par les communes, conformement aux clauses et 
conditions d'un cahier des charges type prepare par le Conseil d'État et qui a ete 
approuve ulterieurement par un decret du 6 août 18813. Le conseil general du 
departement ou le conseil municipal de la commune, suivant le cas, arrête la 
direction des chemins, le mode de construction, ainsi que les traites et les 
dispositions necessaires pour en assurer l'exploitation. Mais, contrairement a ce 
que prevoyait la loi de 1865, il ne sufft plus d'un decret delibere en Conseil d'Etat 
pour autoriser l'execution de la ligne : l'utilite publique est declaree et l'execution 
autorisee par une loi.

L'article 13 règle les conditions de la subvention de l'État. Cette subvention peut 
être accordee lorsque le produit brut de l'exploitation de la ligne est insuffsant 
pour couvrir les depenses de cette exploitation, augmentees de 5 % du capital de 
premier etablissement, tel qu'il a ete fxe par l'acte de concession et majore, s'il y a 
lieu, des insuffsances constatees pendant la periode assignee a cette construction ; 
mais elle n'est exigible qu'a la condition qu'une partie au moins equivalente sera 
payee par le departement ou par la commune, avec ou sans le concours des 
interesses.

La subvention de l'Etat est formee : 1º d'une somme fxe de 500 fr. par kilomètre 
exploite ; 2º du quart de la somme necessaire pour elever la recette brute annuelle 
(impôts deduits) au chiffre de 10000 fr. par kilomètre pour les lignes a voie 
normale, a 8000 fr. pour les lignes a voie etroite. Cette subvention ne peut, en 
aucun cas, elever la recette brute kilometrique au dessus de 10500 fr. ou de 8500 
fr., suivant les cas, ni attribuer au capital de premier etablissement plus de 5 % par 
an.

Ainsi, la subvention de l'Etat, au lieu d'être formee d'une somme fxe donnee une 
fois pour toutes, comme sous le regime de la loi de 1865, est desormais annuelle et 
calculee d'après l'insuffsance du produit de la ligne.

L'article 14 de la loi fxe d'ailleurs a 400000 fr. le maximum de la charge qui peut 
être imposee annuellement au Tresor pour l'ensemble des lignes d'un même 
departement.

Quant a l'article 18, il règle les conditions dans lesquelles la Compagnie 
concessionnaire peut realiser les capitaux qui lui sont necessaires. D'après cet 

2 V. Documents offciels.

3 V. Documents offciels.
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article, aucune emission d'obligations ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnee par le ministre des travaux publics, après avis du ministre des 
fnances ; il ne peut être emis d'obligations pour une somme superieure au montant 
du capital-actions, lequel est fxe a la moitie au moins de la depense jugee 
necessaire pour le complet etablissement et la mise en exploitation de la ligne; enfn 
aucune emission d'obligations ne peut être autorisee avant que les 4/5 du capital-
actions aient ete verses et employes en achat de terrains, approvisionnements sur 
place ou en depôt de cautionnement.

Toutefois, les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables dans le cas où la 
concession est faite a une Compagnie deja concessionnaire d'autres lignes en 
exploitation et si le ministre des travaux publics reconnaît que les revenus nets de 
ces lignes sont suffsants pour assurer l'acquittement des charges resultant des 
obligations a emettre.

Independamment des articles 2, 13, 14 et 18, qui contiennent les dispositions 
fondamentales de la loi, en ce qui concerne les chemins de fer d'interêt local, il 
convient encore de citer les stipulations suivantes :

Les tarifs sont homologues par le prefet, sauf dans le cas où la ligne s'etend sur le 
territoire de plusieurs departements; l'homologation appartient, dans ce cas, au 
ministre des travaux publics (art. 5) ;

La cession de la concession, le changement du concessionnaire, la substitution de 
l'exploitation directe a l'exploitation par concession, l'elevation des tarifs au dessus 
du maximum fxe ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'un decret delibere en Conseil 
d'État (art. 10) ;

A toute epoque, une ligne d'interêt local peut être distraite du domaine public 
communal ou departemental et classee par une loi dans le domaine public national 
(art 11) ;

Les ressources creees en vertu de la loi du 21 mai 1836 pour les chemins vicinaux 
peuvent être appliquees en partie a l'etablissement des lignes d'interêt local par les 
communes dont les chemins sont a l'etat d'entretien (art. 12) ;

Dans le cas où une ligne subventionnee arrive a couvrir ses depenses d'exploitation 
augmentees de 6 % par an du capital de premier etablissement, la moitie du surplus 
de la recette est partagee entre l'Etat, le departement ou les communes, dans la 
proportion des avances faites par chacun des interesses (art. 15) ;

Le compte rendu detaille des resultats de l'exploitation doit être publie tous les 
trois mois, d'après un modèle arrête par le ministre des travaux publics (art. 19) ;

La dispense de poser des clôtures et des barrières peut être accordee par le prefet 
(art. 20) ;

Le contrôle est exerce par les prefets, sous la surveillance du ministre des travaux 
publics (art. 21) ;
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Enfn, les subventions en capital promises par la loi de 1865 peuvent être, sur la 
demande des conseils generaux ou municipaux, et après adhesion des 
concessionnaires, remplacees par des subventions en annuites, conformement aux 
stipulations de la nouvelle loi (art. 23).

Telles sont les principales dispositions relatives aux chemins de fer d'interêt local 
proprement dits.

TRAMWAY. — La loi du 11 juin 1880 contient, dans son chapitre II, les 
dispositions relatives a une categorie speciale de chemins de fer, ceux qui sont 
etablis en totalite ou en partie sur le sol des routes dependant du domaine public de 
l'État, des departements ou des communes ; ces lignes portent le nom de tramways, 
que la traction y soit faite par des chevaux ou h l'aide de moteurs mecaniques.

Ce système de voies ferrees, dont la loi de 1865 ne faisait pas mention, et qui a pris 
depuis quelques annees un assez grand developpement, peut être etabli d'une 
manière plus economique que les chemins de fer ordinaires, a egalite de largeur de 
voie, puisqu'il permet de supprimer, ou tout au moins de diminuer dans une large 
mesure, la partie la plus aleatoire de la depense, celle de l'acquisition des terrains. Il 
fournit une solution particulièrement heureuse des chemins de fer a bon marche, en 
même temps qu'il utilise pour l'etablissement de la voie les accotements des routes 
qui sont souvent fort larges et d'un entretien coûteux, eu egard a la faible 
circulation de voitures qu'elles ont a supporter. L'experience demontre d'ailleurs 
qu'il n'y a pas a s'inquieter outre mesure du danger que presente, pour les pietons 
et pour les chevaux, le passage sur les routes de trains remorques par des moteurs 
mecaniques; ce danger est, en somme, assez faible, il peut être attenue par une 
exploitation prudente ; il n'est pas, en tout cas, de nature a faire repousser en 
principe le système des chemins de fer sur routes.

Les dispositions les plus importantes de la loi, en ce qui touche cette categorie de 
voies ferrees, sont comprises dans les articles 27, 29 et 36.

D'après l'article 27, la concession des tramways est accordee par l'État, lorsqu'ils 
empruntent, en tout ou en partie, le sol des routes nationales; par le departement, 
lorsqu'ils sont etablis sur les routes departementales, les chemins de grande 
communication ou d'interêt commun, ou lorsqu'ils s'etendent sur le territoire de 
plusieurs communes; la concession est faite par la commune quand la voie ferree 
emprunte un chemin vicinal ordinaire ou un chemin rural.

D'après l'article 29, aucune concession ne peut être faite qu'après une enquête dans 
les formes determinees par un règlement d'administration publique4, et après avis 
des conseils generaux ou municipaux. L'utilite publique des travaux est declaree et 
l'execution autorisee par un decret delibere en Conseil d'État.

L'article 36 règle les conditions de la subvention de l'État. Elle est formee :

1º D'une somme fxe de 500 fr. par kilomètre exploite ; 2º du quart de la somme 

4 Ce règlement porte la date du 18 mai 1881 (V. Documents offciels).
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necessaire pour elever la recette brute annuelle (impôts deduits) au chiffre de 6000 
fr. par kilomètre.

Cette subvention ne peut être accordee que pour des tramways desservis par des 
locomotives et destines au transport des marchandises comme des voyageurs, et 
dans les mêmes conditions d'insuffsance de la recette brute que pour les lignes 
d'interêt local. En aucun cas, cette subvention ne peut elever la recette brute au 
dessus de 6500 fr. par kilomètre, ni attribuer au capital de premier etablissement 
plus de 5 % par an.

Les autres dispositions de la loi sont analogues a celles qui s'appliquent aux 
chemins de fer d'interêt local.

RÉSULTATS PRODUITS PAR LA LOI DU 11 JUIN 1880. — La loi de 1880 a ete 
completee :
1º Par un decret du 18 mai 1881, portant règlement d'administration publique sur 
la forme des enquêtes en matière de chemins de fer d'interêt local et de tramways ;
Il est bon de remarquer, a ce propos, que les lignes d'interêt local peuvent, comme 
les tramways, emprunter sur une partie de leur parcours le sol des voies publiques 
(article 3 de la loi) ; les enquêtes prevues par ce decret leur sont, dans ce cas, 
applicables.
2º Par un decret du 6 août 18815 portant règlement d'administration publique pour 
l'etablissement et l'exploitation des voies ferrees sur le sol des voies publiques 
(execution de l'article 38 de la loi) ;
3º Par deux decrets de la même date6 portant approbation de deux cahiers des 
charges types, pour la concession des chemins de fer d'interêt local et des 
tramways ;
4º Par deux decrets du 20 mars 1882 et du 23 decembre 18857 portant règlement 
d'administration publique et determinant :
a. — Les justifcations a fournir par les concessionnaires pour etablir les recettes et 
les depenses annuelles ;
b. — Les conditions dans lesquelles sont fxes le chiffre de la subvention due par 
l'État, le departement ou les communes, et, s'il y a lieu, la part revenant a l'État, au 
departement, aux communes ou aux interesses, a titre de remboursement de leurs 
avances, sur le produit net de l'exploitation.

Enfn, une circulaire du 26 septembre 1887, adressee aux prefets et aux ingenieurs 
en chef, a precise les conditions du calcul de la subvention de l'État et fxe les 
divers maxima dont il doit être tenu compte8.

La loi de 1880 a fait disparaître les principaux inconvenients de celle de 1865, en 
donnant au concours de l'État la forme d'une garantie d'interêt accordee sous 
certaines conditions et en fournissant au Parlement les moyens d'empêcher les 

5 V. Documents offciels
6 V. Documents offciels
7 V. Documents offciels
8 V. Documents offciels
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combinaisons de lignes destinees a faire concurrence a celles des grandes 
Compagnies, deja subventionnees par l'État, pour la plupart. Cette loi, il est vrai, 
n'a rien fxe en ce qui concerne la largeur de voie a adopter; certaines lignes 
d'interêt local ont pu et pourront encore, grâce a cette liberte, être etablies avec la 
voie normale, lorsque leur situation particulière l'exigera; mais on peut affrmer 
que, pour arriver a donner au reseau secondaire des chemins de fer le 
developpement qu'il comporte, il faudra le plus souvent adopter la voie etroite.

Bien que la loi de 1880 ne soit pas parfaite et que certaines de ses dispositions 
prêtent encore a la critique, elle a neanmoins produit des resultats considerables ; 
c'est elle qui a permis la construction d'un grand nombre de chemins de fer a voie 
etroite et de tramways, dont la depense d'etablissement descend jusqu'a 60000 fr. 
et même 40000 fr. par kilomètre, prix auxquels personne, il y a 25 ans, n'aurait cru 
possible d'etablir des voies ferrees.

D'après les documents statistiques publies par le ministère des travaux publics, la 
longueur totale des chemins de fer d'interêt local et des tramways concedes au 31 
decembre 1891 etait de 6186 kilomètres, savoir :

En exploitation En construction
ou a construire

TOTAL

Chemin de fer d'interêt local.......
Tramways.....................................

3286 k.
1382    

1037 k.
481  

4233 k.
1863    

Longueur Totale......................... 6186   

Sur cette longueur, 2931 kilomètres seulement etaient construits ou prevus a voie 
etroite, savoir :

1868 k. de chemins d'interêt local,
1063 k. de tramways.

Le surplus, soit 3255 kilomètres, etait a voie normale.

Au 31 decembre 1892, la longueur totale des chemins de fer d'interêt local 
concedes n'etait plus que de 4232 kilomètres, savoir :

En exploitation 3270 k.
En construction ou a construire 962

La longueur des tramways concedes etait de 2070 kilomètres, savoir :

En exploitation 1512 k.
En construction ou a construire 558

La depense totale d'etablissement des chemins de fer d'interêt local exploites au 31 
decembre 1889 etait de 345228000 fr. environ, faisant ressortir a 117000 fr. le prix 
du kilomètre de chemin, ainsi que cela resulte des indications ci-dessous, qui 
donnent en outre la repartition des depenses entre les divers interesses :
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DÉPENSES D'ETABLISSEMENT

TOTALES PAR KIOLMÈTRE
État Compagnies Divers Ensemble État Compagnies Divers Ensemble

2946 k. 18061951 f. 264023804 f. 63141841 f. 345227596 f. 6131 f. 39621 f. 21433 f. 117185 f.

Les recettes brutes totales, en 1889, se sont elevees a 12903000 francs et les 
depenses d'exploitation a 11705000 francs.

Le produit net kilometrique moyen ressort ainsi a 480 francs. Cette moyenne 
s'eloigne d'ailleurs beaucoup des chiffres extrêmes qui servent a l'etablir. Il y a des 
chemins dont le produit net depasse 6000 francs (ligne d'Etival-Clairefontaine a 
Senones, 6226 fr.; ligne de Saint-Quentin a Guise, 6344 fr.) ; d'autres sont en 
defcit de plus de 3000 francs (ligne de Valmondois a Epiais-Rhus, 3422 fr.; ligne 
de Pont-Maugis a Raucourt, 4699 fr.). Il en est un, celui de Bayonne a Biarritz, qui 
a 8 kilomètres de longueur et dont le produit net est de 7590 francs, et un autre, 
celui de Lyon a Fourvières, qui n'a qu'un kilomètre de longueur et qui realise un 
benefce net de 165840 francs.

MODIFICATIONS A APPORTER A LA LOI DU 11 JUIN 1880.—Ainsi que nous 
l'avons deja fait remarquer, la loi de 1880, malgre les resultats qu'elle a produits, 
n'est pas a l'abri de tout reproche ; la necessite de modifer certaines de ses 
dispositions s'est fait sentir depuis plusieurs annees, et, le 30 novembre 1889, un 
arrête du ministre des travaux publics instituait une commission ayant pour objet 
de rechercher les modifcations qu'il conviendrait d'apporter a cette loi et de 
preparer un projet a soumettre au Conseil d'Etat et ensuite au Parlement. Une 
enquête a ete egalement ouverte en France sur le même objet auprès des conseils 
generaux, des Societes concessionnaires de lignes d'interêt local et, en general, de 
tous les interesses, et un questionnaire leur a ete adresse pour leur permettre de 
faire connaître leur opinion sur les diverses dispositions de la loi.

Enfn, le 16 fevrier 1892, le Gouvernement a depose sur le bureau de la Chambre 
des deputes le texte d'un projet de loi, delibere par le Conseil d'Etat et destine a 
modifer la loi du 11 juin 1880. Voici comment s'exprime l'expose des motifs de ce 
projet de loi :

Le Conseil d'Etat, appele a se prononcer sur les reformes qu'il convenait d'operer, a 
declare que la revision de la loi du 11 juin 1880 devait porter sur trois points 
essentiels, savoir :
Le mode et le quantum du concours fnancier de l'Etat, du departement et de la 
commune ;
La fxation du capital de construction et des frais d'exploitation;
La proportion entre le capital-actions et le capital-obligations.
Nous avons adopte son avis, qui represente le resume des ameliorations principales 
signalees, et voici le système qui en resulte :
Actuellement, aux termes des articles 13 et 36 de la loi du 11 juin 1880, l'État peut, 
lors de l'etablissement d'un chemin de fer d'interêt local ou d'un tramway a vapeur 
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destine au transport des voyageurs et des marchandises, s'engager, — en cas 
d’insuffsance du produit brut pour couvrir les depenses d'exploitation et 5 % par an 
du capital de premier etablissement, — a subvenir, pour partie, au payement de cette 
insuffsance, a la Condition qu'une partie, au moins equivalente, sera payee par le 
departement ou par la commune, avec ou sans le concours des interesses.
Le taux de 5 % indique par la loi, comprend a la fois l’interêt et l'amortissement du 
capital. Or il importe, dans la pratique, de distinguer ces deux elements, afn de 
mettre le chiffre de l'amortissement en rapport avec la duree de la concession et 
d'eviter ainsi de traiter les longues concessions avec plus de faveur que celles de 
courte duree. Nous avons pense que, dans l'etat actuel du marche fnancier, le taux de 
l'interêt simple pouvait être fxe a 3, 75 % et qu'il convenait, pour l'amortissement, 
calcule au même taux pendant toute la duree de la concession, d'adopter un 
maximum de 0, 75 % qui correspond a une concession de quarante-huit ans.
D'un autre côte, on a dû constater que les Compagnies et les departements sont trop 
facilement entraînes a poursuivre l'etablissement de lignes qui, par leur situation, 
n'auront longtemps qu'un trafc insignifant, bien inferieur aux depenses 
d'exploitation proprement dites. Le Gouvernement regarde comme necessaire 
d'assigner une limite a la portion de la subvention correspondant aux insuffsances 
d'exploitation. Cette limite lui a paru devoir être fxee a 750 fr. par kilom. pour les 
lignes d'interêt local, et a 500 fr. pour les tramways.
Enfn, dans ces dernières annees ont ete adoptees des combinaisons offrant quelque 
analogie avec celles de 1865 et en vertu desquelles la ligne est entièrement construite 
aux frais du departement, de sorte que le concessionnaire n'engage qu'une somme 
insignifante dans l'affaire; on peut craindre que celui-ci ne soit porte a negliger 
l'entretien ou les renouvellements de la voie et du materiel et même qu'il n'abandonne 
complètement, quand ces renouvellements deviendront necessaires, une entreprise 
dans laquelle il n'a presque rien risque. Nous proposons de prescrire, quelles que 
soient les combinaisons adoptees dans les conventions de concession, que le 
concessionnaire fournira toujours une portion du capital de premier etablissement. 
Cet apport liera le concessionnaire vis k vis du departement et l'interessera plus 
complètement a l'avenir de l'entreprise.
En second lieu, le capital de premier etablissement qui doit servir de base au calcul de 
la subvention est limite, dans les derniers actes de concession, par un maximum, mais 
il affectait autrefois plus frequemment la forme d'un forfait. Or, le système des 
forfaits de construction a souleve de vives critiques de la part du Conseil general des 
Ponts et Chaussees et du Conseil d'État. On lui reproche, avec raison, d'inciter le 
concessionnaire a tâcher de realiser de gros benefces sur l'execution et de construire 
les lignes dans de mauvaises conditions. Nous pensons qu'il convient de rendre 
obligatoire la pratique actuelle de renoncer complètement a ce système et de disposer 
que le capital de premier etablissement sera toujours determine d'après les depenses 
reelles, dûment contrôlees dans les limites d'un maximum. Des primes d'economie 
pourront d'ailleurs être accordees au concessionnaire pour l'interesser a l'economie.
Les formules forfaitaires d'exploitation ont souleve des critiques encore plus vives 
que les forfaits de construction. Il y a lieu egalement de les interdire et d'exiger que 
les comptes entre le concedant et le concessionnaire soient de même regles d'après les 
depenses reelles, dans les limites d'un maximum determine en fonction du trafc, sauf 
a y comprendre, s'il y a lieu, une prime d'economie.
La dernière modifcation proposee concerne les emissions d'obligations.
La règle posee dans la loi de 1880 est qu'il ne peut être emis d'obligations pour une 
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somme superieure au montant du capital-actions et que ce capital doit être de la 
moitie au moins de la depense jugee necessaire pour le complet etablissement et la 
mise en exploitation de la ligne. Dans ces conditions, le capital-obligations ne depasse 
pas la moitie de la depense. Le legislateur de 1880 avait reconnu qu'il convenait 
d'apporter un temperament a la rigueur de cette règle tutelaire pour les Compagnies 
deja concessionnaires d'autres chemins de fer en exploitation, si le ministre des 
travaux publics reconnaissait que les revenus nets de ces chemins etaient suffsants 
pour assurer l'acquittement des charges resultant des obligations a emettre. 
L'interpretation du paragraphe relatif a cette disposition exceptionnelle a donne lieu a 
des diffcultes; on s'est demande si les subventions devaient ou non être comprises 
dans l'evaluation des revenus nets et l'administration s'est prononcee constamment 
pour la negative.
Aujourd'hui, nous admettons que les subventions seront comptees dans le produit 
net, mais en prenant des precautions pour remedier aux inconvenients qui peuvent 
resulter des facilites donnees aux concessionnaires. La première precaution a prendre 
consiste a n'autoriser les concessionnaires a emettre d'obligations que jusqu'a 
concurrence des deux tiers de la depense laissee a leur charge. On conçoit, en effet, 
que, même dans le cas où il est reconnu au moment de l'emission que les lignes 
construites ou a construire donnent ou peuvent donner un produit net suffsant pour 
assurer le service des obligations, il est a craindre que ce produit net ne soit dans 
l'avenir entame par des refections, des accidents ou d'autres depenses imprevues. 
Pour parer a ces eventualites, le capital-actions doit être engage dans l'etablissement 
de chaque ligne concedee pour une somme au moins egale au tiers de la depense 
laissee a la charge du concessionnaire. En raison des diffcultes que presente 
l'evaluation du produit net d'une ligne a construire, nous estimons, en outre, qu'on ne 
doit en tenir compte que jusqu'a concurrence des trois quarts.
La seconde precaution consiste a ne pas encourager une même Compagnie a exploiter 
des lignes dans les departements eloignes les uns des autres et a exposer ainsi des 
obligataires, qui n'ont generalement souscrit qu'en vue d'une entreprise determinee, a 
voir leur gage diminue par l'adjonction d'une affaire onereuse, sans lien avec la 
première ; le projet propose de limiter l'exception au cas où des lignes dont la 
Compagnie est deja concessionnaire sont situees dans le même departement ou se 
prolongeraient sur un departement limitrophe.
En consequence de cet expose, la loi soumise aux deliberations du Parlement se 
compose d'un seul article conçu comme il suit :
Article unique. — L'article 13, le § 5 de l'article 18 et l'article 36 de la loi du 11 juin 
1880, sur les chemins de fer d'interêt local et les tramways, sont remplaces par les 
dispositions suivantes :
« Art. 13. — Lors de l'etablissement d'un chemin de fer d'interêt local, l'État peut 
s'engager envers le departement ou la commune — en cas d'insuffsance du produit 
brut pour couvrir les depenses d'exploitation, l'interêt annuel du capital de premier 
etablissement a 3,75 %, et l'amortissement au même taux pendant toute la duree de la 
concession, sans pouvoir depasser 0,75 % — a subvenir pour partie au payement de 
cette insuffsance, a la condition qu'une partie au moins equivalente sera payee par le 
departement ou par la commune, avec ou sans le concours des interesses.
« En aucun cas les subventions de l'État et du departement ou de la commune ne 
peuvent couvrir les insuffsances d'exploitation au dela de 750 fr. par kilomètre.
« La loi qui declare l'utilite publique fxe, dans chaque cas, le maximum de la charge 
imposee au Tresor.
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« Le capital de premier etablissement ne peut pas faire l'objet d'un forfait entre le 
concedant et le concessionnaire; il est limite par un maximum fxe dans l'acte de 
concession. Le même acte peut stipuler que ce capital sera augmente : 1º d'une prime 
sur les economies realisees pendant la construction; 2º des insuffsances constatees 
pendant la periode assignee a la construction, 3º et des sommes employees 
ulterieurement pour travaux et depenses complementaires. Ces dernières sommes ne 
peuvent fgurer dans le compte des subventions dues par l'État que si les projets ont 
ete, prealablement a leur execution, approuves par decrets rendus en Conseil d'État, 
et seulement jusqu'a concurrence du maximum fxe par la loi.
« Les depenses d'exploitation ne peuvent pas faire l'objet d'un forfait; elles sont 
limitees par des maxima dans l'acte de concession, qui peut allouer au 
concessionnaire une prime sur les economies realisees dans l'exploitation.
« Si la subvention est donnee par le departement ou la commune, en capital, en 
terrains, en travaux ou sous toute autre forme que celle d'annuites, elle est, pour le 
calcul de la subvention de l'État, evaluee et transformee en annuites aux taux 
d'interêt et d'amortissement ci-dessus fxes.
« Quelles que soient les combinaisons adoptees dans les conventions passees entre le 
concessionnaire et le departement ou la commune, le concessionnaire devra toujours 
fournir une portion du capital de premier etablissement qui ne sera pas inferieure au 
quart de ce capital.
« Art. 18, § 5. — La Compagnie concessionnaire peut être autorisee a emettre des 
obligations pour une somme superieure au montant du capital-actions, lorsque le 
ministre des travaux publics reconnaît que l'annuite necessaire pour couvrir l'interêt 
et l'amortissement des obligations a emettre est suffsamment assuree par les produits 
nets soit de la ligne a construire, soit d'autres lignes dont la Compagnie serait deja 
concessionnaire dans le même departement, ou qui se prolongeraient sur un 
departement limitrophe, etant entendu que les subventions sont comprises dans 
l'evaluation des produits nets.
« Toutefois, il ne sera tenu compte du produit net d'une ligne a construire que jusqu'a 
concurrence des trois quarts. En aucun cas, le montant du capital-actions ne pourra 
être inferieur au tiers de la depense laissee a la charge du concessionnaire.
a Art. 36. — Lors de l'etablissement d'un tramway a traction mecanique et destine au 
transport des marchandises en même temps qu'au transport des voyageurs, l'État 
peut s'engager envers le departement ou la commune — en cas d'insuffsance du 
produit brut pour couvrir les depenses d'exploitation, l'interêt annuel du capital de 
premier etablissement a 3,75 % et l'amortissement au même taux pendant toute la 
duree de la concession, sans pouvoir depasser 0,75 % — a subvenir pour partie au 
payement de cette insuffsance, a la condition qu'une partie au moins equivalente sera 
payee par le departement ou par la commune, avec ou sans le concours des interesses.
« En aucun cas, les subventions de l'État et du departement ou de la commune ne 
peuvent couvrir les insuffsances d'exploitation au dela de 500 fr. par kilomètre.
« Le decret qui declare l'utilite publique fxe, dans chaque cas, le maximum de la 
charge annuelle imposee au Tresor.
« Les §§ 4, 5, 6 et 7 de l'article 13 sont applicables aux tramways. »

Cette nouvelle loi, si elle reçoit la sanction du Parlement, constituera une grande 
amelioration : elle fera disparaître deux des plus graves Inconvenients constates au 
cours de ces dernières annees dans la construction et l'exploitation des chemins de 
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fer d'interêt local, nous voulons parler des forfaits de construction et d'exploitation, 
dont nous exposerons, dans un chapitre ulterieur, tous les desavantages ; elle 
resoudra egalement, et dans un sens très equitable, la question de constitution du 
capital des Compagnies et sa repartition en capital-actions et capital-obligations. Le 
Conseil d'État reconnaît aujourd'hui que l'interpretation qu'il avait donnee du 
dernier paragraphe de l'article 18 de la loi etait abusive, puisqu'il propose d'y 
renoncer. Il n'est que juste d'ajouter que cette interpretation avait ete vivement 
critiquee, notamment par M. Felix Martin, dans sa brochure sur le Régime des  
Chemins de fer secondaires en France (Paris 1891). M. Felix Martin faisait remarquer 
avec raison que le produit net existe en realite pour toute ligne concedee dans les 
conditions de l'article 13 de la loi, puisque la garantie de l'État et du departement 
est assuree a la ligne projetee par la loi de concession elle-même ; il ajoutait que la 
jurisprudence du Conseil d'État ne semblait pas partager cette manière de voir, 
mais au contraire admettre que « cette disposition a ete inseree pour permettre aux 
Compagnies de prendre des concessions de chemins de fer d'interêt local sans 
modifer la composition de leur capital9 » ; quant a lui, il etait convaincu que 
l'experience amènerait certainement a une application plus large et plus liberale du 
texte et de l'esprit de' la loi. L'evenement lui a donne raison et prouve que, comme 
il le supposait, la loi de 1880 n'a pas voulu « reserver aux grandes Compagnies 
seules le benefce de l'application du § 5 de son article 18 », et que cette loi, faite 
precisement en vue d'aider la creation de Compagnies secondaires, ne pouvait pas 
comporter « une interpretation qui ferait de cet article 18 un veritable leurre, 
puisqu'aucune des Compagnies appelees a en benefcier ne pourrait l'appliquer ».

Le texte du projet de loi comporte encore une autre modifcation heureuse des 
dispositions actuellement en vigueur. Sous le regime actuel, lorsque la subvention 
du departement est donnee en capital, en terrains, en travaux ou sous toute autre 
forme que celle d'annuites, l'article 12 du decret du 20 mars 1882 prescrit de la 
transformer en annuites au taux de 4 %. Cette manière d'operer n'est certainement 
pas equitable, surtout lorsque le departement paye la depense de premier 
etablissement de la ligne.

On remarquera, en effet10 que, dans ce cas, l'État ne paye plus au maximum qu'une 
annuite de 2 % du capital, alors que, si les frais de premier etablissement avaient 
ete avances par un concessionnaire, il payerait en general, sous reserve des maxima 
fxes par la loi de 1880 et la loi declarative d'utilite publique, la moitie de 
l'insuffsance, c'est-a-dire 2 ½ % du capital de premier etablissement, plus la moitie 
du defcit d'exploitation. C'est la une anomalie : l'État semble vouloir punir les 
departements qui construisent eux-mêmes leurs lignes, alors qu'il devrait plutôt 
faire le contraire, le système de construction directe par les departements etant, 
comme nous le verrons bientôt, le meilleur de tous, au point de vue de la bonne 

9 Colson. La garantie d'intérêts. [Annales des Ponts et Chaussees, decembre 1888.)

10 Heude, Chemins de fer d'intérêt local et tramways établis sous le régime de la loi du il juin 1880  
(Paris 1892)
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execution des travaux et de l'emploi regulier des credits. Le moins que l'on puisse 
demander a l'État, c'est de traiter les departements aussi favorablement que les 
concessionnaires et d'accorder la même garantie dans les deux cas.

On a vu que les dispositions de la nouvelle loi donnent satisfaction a ce desir, 
puisqu'elle specife que la subvention allouee par le departement ou la commune 
sera, pour le calcul de la subvention de l'État, evaluee et transformee en annuites 
aux mêmes taux d'interêt et d'amortissement que ceux qui sont fxes par le premier 
paragraphe du nouvel article 13. C'est le moins qu'on pouvait faire.

Enfn, la nouvelle redaction de l'article 13, qui limite a 750 fr. par kilomètre le 
montant des insuffsances d'exploitation que peuvent couvrir les subventions de 
l'État et du departement, fait disparaître la complication des dispositions anciennes, 
desquelles resultaient plusieurs manières differentes de calculer la subvention de 
l'État; l'application de ces dispositions ayant donne lieu a diverses diffcultes, il 
avait fallu les eclaircir par une circulaire ministerielle du 26 septembre 1887, dont 
nous avons deja parle, et qui prevoit jusqu'a cinq maxima, entre lesquels il n'etait 
pas toujours très facile de se reconnaître. En limitant simplement a 750 fr. par 
kilomètre le montant total des insuffsances d'exploitation a couvrir, on supprime 
toutes ces diffcultes.

Il n'est pas inutile de faire remarquer que les chiffres de 750 fr. pour les chemins de 
fer d'interêt local et de 500 fr. pour les tramways s'appliquent aux insuffsances 
d'exploitation seulement, c'est-a-dire a l'excès des depenses sur les recettes, sans 
tenir compte de l'interêt et de l'amortissement du capital de construction. Cela 
resulte clairement de l'expose des motifs du projet de loi.

Ce projet apporte donc, en defnitive, des ameliorations très importantes dans la 
reglementation actuelle, en supprimant les principaux inconvenients qui s'etaient 
reveles dans son application.

Il nous paraît cependant regrettable que les departements ne trouvent pas dans le 
projet des facilites particulières pour le cas où ils voudraient construire des lignes 
d'interêt local, sans avoir recours a un concessionnaire; on remarquera, en effet, 
que toutes les dispositions projetees semblent admettre la necessite absolue de faire 
intervenir un contrat de concession, même pour la construction, puisque l'expose 
des motifs critique les combinaisons en vertu desquelles une ligne est construite 
entièrement aux frais du departement, et puisque le dernier paragraphe de l'article 
13 specife que, dans tous les cas, le concessionnaire devra toujours fournir au 
moins le quart du capital de premier etablissement.

Cette prescription a ete inspiree par le desir très naturel de ne pas retomber dans 
les inconvenients de la loi de 1865; mais elle empêche le departement de construire 
a ses frais, solution pourtant très recommandable, comme on le verra plus loin, et 
de chercher ensuite un fermier pour l'exploitation de la ligne. Nous reviendrons sur 
cette question dans l'un des chapitres suivants.

En outre, nous croyons qu'au lieu de fxer un taux uniforme de 3,75 % pour 
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l'interêt du capital de premier etablissement, il serait preferable d'adopter un taux 
variable, suivant l'etat du marche fnancier. C'est, parait-il, dans cet ordre d'idees 
que le rapporteur du projet de loi a la Chambre des deputes propose un taux 
variant avec la valeur de la rente française 11

Nous donnons en terminant deux exemples de l'application des dispositions 
nouvelles.

Supposons qu'une ligne d'interêt local puisse être construite moyennant une 
somme de 60000 fr. par kilomètre et qu'elle soit exploitee pour 3000 fr. par 
kilomètre et par an. Si les recettes brutes sont de 2000 fr. (il y a beaucoup de 
petites lignes qui atteignent a peine ce chiffre), l'insuffsance se calculera comme il 
suit :

Les charges comprennent : 1º l'interêt et l'amortissement du capital de premier 
etablissement, au taux de 4,50 %, soit 2 700 fr. ; 2° les depenses d'exploitation, 
3000 fr.; soit au total, 5 700 fr.

Les recettes etant de 2000 fr., insuffsance sera de 3 700 fr. ; elle pourra donner lieu 
a l'allocation de subventions. Mais la portion de la subvention correspondant aux 
insuffsances de l'exploitation proprement dite ne peut, comme nous l'avons vu, 
depasser750 fr. Le maximum de la subvention totale sera, par suite, de 3450 fr. par 
kilomètre; le departement devra en payer la moitie, soit 1725 fr., pour que l'État 
paye une somme egale.

S'il s'agissait d'un tramway, coûtant 40000fr. par kilomètre, exploite pour 2200 fr. 
et donnant une recette brute de 1650 fr., le total des insuffsances serait de 2350 fr. 
savoir :

Interêt du capital............................ 1800 f
Depenses d'exploitation................2200 f
Total des charges............................................................4000f
Recettes...........................................................................1650 f
Difference.......................................................................2350 f

Le maximum de insuffsance dexploitation proprement dite a couvrir par la 
subvention etant de 500 fr., le maximum de la subventions totale sera de 2300 fr., 
dont moitie a charge du departement et moitie a charge de l'État.

11 Le rapport dont il s'agit n'est pas encore venu en discussion au Parlement.
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CHAPITRE II
DE L'UTILITÉ DES CHEMINS DE FER d'INTÉRÊT LOCAL

Le memoire de M. Considère sur l'utilite des chemins de fer d'interêt local. — Benefce net 
d'exploitation. — Economies de transport. — Avantages indirects. — Utilite totale des chemins 
de fer d'interêt local. — Opinion de M. Colson.

L'opinion ne semble pas encore bien fxee sur le degre d'utilite que peut presenter 
pour un pays la constitution d'un reseau important de chemins de fer d'interêt 
local, compose en majorite de lignes a faible trafc. Bien des personnes, parmi celles 
qui s'occupent des chemins de fer, croient volontiers qu'une ligne, pour être utile 
au pays, doit rapporter au moins ce qu'elle coûte, et considèrent comme funeste a 
l'interêt public l'etablissement de toute voie ferree dont la recette n'est pas assez 
elevee pour couvrir la depense d'exploitation et l'interêt du capital de construction. 
D'autres estiment que, lorsqu'une ligne ne doit pas couvrir ses depenses 
d'exploitation, il vaudrait mieux, dans l'interêt general, ne pas en faire la depense.

Ce sont la des opinions qui nous semblent erronees. Sans entrer dans de grands 
developpements a cet egard, on peut faire remarquer tout d'abord que, pour qu'une 
entreprise soit utile, il n'est pas toujours necessaire qu'elle donne un revenu, c'est-
a-dire une remuneration aux capitaux engages, et citer, comme exemple, les routes 
que l'État, les departements ou les communes etablissent a leurs frais, entretiennent 
et livrent gratuitement a l'usage public ; il est clair que, dans ce cas, non seulement 
le revenu de l'entreprise n'existe pas, mais il est remplace par une perte sèche, qui 
se renouvelle tous les ans, et qui est representee par la depense d'entretien. Et, 
cependant, il n'est personne qui conteste l'utilite très grande des routes et l'interêt 
considerable qu'il y a pour le public a les voir toujours bien entretenues.

On peut se demander pourquoi, dans cet ordre d'idees, ce qui est vrai pour les 
routes ne serait pas vrai pour les chemins de fer.

Toutefois, il nous parait utile de serrer la question d'un peu plus près, et de faire 
connaître les resultats d'une etude très complète, recemment publiee par M. 
Considère, ingenieur en chef des ponts et chaussees, sur cette interessante question 
de l'utilite des chemins de fer d'interêt local12, etude dont les conclusions sont 
absolument conformes a l'opinion que nous venons d'emettre. Nous resumons ci-
dessous les points qui nous paraissent les plus importants de l'etude dont il s'agit.

Trois elements forment l'utilite totale d'un chemin de fer ; ce sont :

1º Le benefce net d'exploitation, c'est-a-dire l'excès des recettes sur les depenses; 
c'est ce benefce qui sert a remunerer le capital de premier etablissement ;

2º Les economies realisees par le public sur les frais de transport ;

3º Les avantages indirects procures par les multiples effets du chemin de fer au 
public, a l'État, aux departements et aux communes.

12 Annales des Ponts et Chaussees, fevrier et mars l892.
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Etudions separement chacune de ces trois sources d'utilite.

BÉNÉFICE NET D'EXPLOITATION. — Les lignes d'interêt local ou, d'une 
manière plus generale, les lignes secondaires qui se raccordent aux reseaux des 
grandes Compagnies, ont pour effet certain d'amener aux lignes anciennes un trafc 
supplementaire qui ne se produirait pas sans la creation des lignes nouvelles. Ce 
fait, très important, ne parait pas contestable; il est expressement reconnu, en 
particulier, par M. Noblemaire, directeur de la Compagnie P.-L.-M., dans sa Note  
sur les chemins de fer départementaux13. Dès lors, on doit admettre que l'ouverture de 
toute ligne secondaire nouvelle donnera naissance a deux espèces de trafc : 1º celui 
qui aura lieu sur ses propres rails; 2º celui qui en resultera sur les anciennes lignes 
des grands reseaux et qui ne se serait pas produit sans cette nouvelle ligne.

Evaluer avec une rigueur mathematique la part qui revient a chaque ligne nouvelle 
dans la production de ce trafc supplementaire serait un travail fort delicat, pour ne 
pas dire impossible. Mais on peut se faire une idee de l'importance de ce trafc par 
les resultats d'une etude statistique faite par M. Considère sur un certain nombre 
de lignes secondaires servant d’affuents aux reseaux de l'Ouest, d'Orleans et du 
Nord. L'etude a porte sur neuf lignes tracees en impasse, dont la longueur varie 
entre 8 et 28 kilomètres, et dont la distance a Paris est comprise entre 37 et 681 
kilomètres.

Ces lignes sont les suivantes :

Ligne de Morlaix a Roscoff...........................28 k.
— Plouaret a Lannion..............................16
— Quimper a Douarnenez......................24
— Quimper a Pont-l'Abbe......................22
— Rosporden k Concarneau...................16
— Auray a Quiberon...............................28
— Doullens a Beauquesne.......................13
— Noyelles au Crotoy.............................8
— Valmondois a Épiais-Rhus..................14

De cette etude, il resulte que le rapport Z entre l’augmentation nette de recettes, 
amenee par ces lignes aux reseaux contigus, et les recettes effectuees sur leurs 
propres rails, varie, pour les voyageurs, entre 1 et 2 et, pour les marchandises, 
entre 2 et 9.

Ces resultats, exacts pour les lignes considerees, ne le seraient pas pour la moyenne 
des chemins de fer d'interêt local qui restent a construire en France. Il faut donc 
operer d'une autre manière, pour trouver la valeur probable du rapport Z. Voici 
comment on y parvient, au moyen des resultats generaux donnes par la statistique 
des chemins de fer français.

M. Considère etablit d'abord que, d'après les statistiques offcielles, le parcours 

13 Annales des Ponts et Chaussees, decembre 1887.
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moyen effectue sur les chemins de fer français, en 1889, paraît avoir ete de 35 
kilomètres pour les voyageurs et de 127 kilomètres pour les marchandises; mais 
que ces chiffres sont trop faibles, parce qu'ils resultent des statistiques particulières 
de chaque Compagnie, et non d'un travail d'ensemble, permettant de suivre, dans 
tout leur parcours, les unites de transport qui empruntent successivement plusieurs 
reseaux. Dès lors, on devrait faire subir a ces chiffres des majorations assez 
importantes pour obtenir le parcours reellement effectue ; neanmoins, on peut les 
supposer exacts et rechercher quelles conclusions on en doit tirer pour le trafc qui 
emprunte les chemins de fer d'interêt local.

Le parcours moyen fait sur tous les chemins de fer par les voyageurs qui 
empruntent les lignes d'interêt local sur une partie de leur trajet ne semble pas 
devoir être plus faible que le chiffre de 35 kilomètres fourni par les statistiques 
individuelles des Compagnies ; neanmoins, on admettra le chiffre de 30 kilomètres 
seulement, pour tenir compte de ce fait que beaucoup de petites lignes aboutissent 
a un centre important, que ne depassent pas les voyageurs de ces lignes.

Pour les marchandises, il n'y a aucun motif d'admettre que celles qui empruntent 
les petites lignes parcourent, en moyenne, des distance moindres que celles qui 
voyagent exclusivement sur les grands reseaux ; il y aurait plutôt lieu de croire le 
contraire, attendu que les embranchements sont rarement utilises pour les 
transports en provenance ou a destination des stations du grand reseau voisines de 
leur point d'embranchement. Neanmoins, on admettra le chiffre de 127 kilomètres, 
pour eviter tout reproche d'exageration.

Dès lors, etant admis les deux chiffres de 30 et 127 kilomètres, il est facile de savoir 
comment ils se repartissent entre les chemins d'interêt local et les lignes des grands 
reseaux.

Les statistiques offcielles donnent, pour les parcours moyens sur les lignes 
d'interêt local, 11 kilomètres pour les voyageurs et 20 kilomètres pour les 
marchandises14 

En se basant sur ces chiffres, on decompose, comme il suit, les parcours totaux de 
30 et de 127 kilomètres.

14 Les moyennes des dernières annees sont les suivantes :

Voyageurs. Marchandises.
Annee 1883..........................12k 6...................................... 23 k
— 1884..........................10   3......................................18 5
— 1885..........................10  6.......................................18 5
— 1886..........................10  6.......................................19 3
— 1887..........................10  9.......................................19 9
— 1888..........................10  5.......................................21
— 1889..........................11  5.......................................21 7
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PARCOURS MOYEN DU TRAFIC COMMUN
SUR CHEMIN

d'interêt local
SUR CHEMIN
d'interêt general

TOTAL

Voyageurs-----------
Marchandises-------

11 k.
20

19 k.
107

30 k.
127

Si l'on applique a ces chiffres les tarifs moyens de chaque categorie de chemins de 
fer, tels qu'ils sont donnes par les statistiques offcielles15, on aura, pour le rapport 
des recettes que le trafc des lignes secondairesprocure aux grands reseaux et de 
celles qu'elles en retirent elles-mêmes, les resultats suivants :

Voyageurs.............. 19 x 4,63
11 x 5,37

= 1,5 ;

Marchandises......... 107 x 5,95
20 x 10,99

= 2,9

Les tarifs moyens des voyageurs diffèrent peu sur les deux categories de lignes; la 
difference est, au contraire, très grande pour les marchandises (5c95 et 10c99). M. 
Considère fait observer que ce resultat est dû aux conventions defectueuses qui 
regissent les chemins de fer d'interêt local, et il pense qu'avec des conventions bien 
conçues la moyenne des tarifs de marchandises s'abaisserait certainement au 
dessous de 8 centimes. Comme il ne s'agit ici que de moyennes applicables a 
l'ensemble du futur réseau d'intérêt local il propose d'admettre pour les marchandises 
le rapport

107 x5,95
20 x 8

Mais ces rapports 1,5 et 4 donneraient une valeur superieure au boni reel que les 
lignes secondaires procurent aux grands reseaux; on doit admettre, en effet, qu'une 
partie du trafc amene par les petites lignes viendrait en voiture si ces petites lignes 
n'existaient pas. Il faut donc reduire les chiffres trouves ci-dessus; M. Considère 
propose de les multiplier par les coeffcients 0,70 et 0,50, le premier s'appliquant 
aux voyageurs, le second, aux marchandises. Ces coeffcients sont deduits d'une 
etude de la loi de decroissance de l'attraction des chemins de fer, a mesure que la 
distance augmente, etude que nous ne pouvons reproduire ici, et au sujet de 

15 Les tarifs moyens des dernières annees sont les suivants :

ANNÉES VOYAGEURS MARCHANDISES

INTÉRÊT GÉNÉRAL INTÉRÊT LOCAL INTÉRÊT GÉNÉRAL INTÉRÊT LOCAL

1883............................4c 77 5c 48 5c 73 8c 18
1884............................
1885............................
1886............................
1887............................
1888............................
1889............................
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laquelle nous renvoyons le lecteur au Memoire original.

Dès lors, on est amene a ce resultat que le rapport Z de l'augmentation de recettes, 
que les lignes secondaires apportent aux grands reseaux, aux recettes qu'elles 
realisent elles-mêmes, est egal a

1,5x0,70= 1 (en nombre rond) pour les voyageurs

et a

4,0 X 0,50 = 2 pour les marchandises.

En d'autres termes, a chaque franc de recette que fait un chemin de fer d'interêt 
local correspond, en moyenne, pour les reseaux dont il est l'affuent, une 
augmentation nette de recettes de

1 fr. pour les voyageurs, 

2 fr. pour les marchandises.

Or, d*après les statistiques offcielles de 1889, la recette brute des chemins de fer 
d'interêt local a ete de

5493516 fr. pour les voyageurs,

et de

6875465 fr. pour les marchandises.

Si l'on admettait la même proportion de recettes pour le trafc des chemins de fer 
restant a construire, on obtiendrait, pour le rapport Z, la valeur suivante :

(1 X 5493516)+(2 X 6875465)
5493516+6875465

= 1,6.

Mais il parait prudent de ne pas compter qu'en moyenne, le trafc des 
marchandises aura une importance superieure a celui des voyageurs. C'est 
pourquoi on reduira a 1,4 la valeur du rapport Z, ce qui amène a conclure ainsi :

En moyenne, les chemins de fer d'intérêt local, à construire en France, donneront  
vraisemblablement aux grands réseaux dont ils seront les affuents, une augmentation de  
recettes égale aux 140 centièmes de leurs recettes propres.

Cette conclusion va nous permettre de calculer le benefce net d*exploita-tion 
produit par les chemins de fer d'interêt local.

En effet, soit D la depense kilometrique d'exploitation d'une ligne d'interêt local. 
Bien qu'il ne soit pas possible de la representer exactement par une formule dans 
laquelle ne fgure que la recette brute, on peut admettre, à titre d'approximation, et 
comme moyenne applicable au futur reseau din-terêt local, la formule

D=1000f + 0,50R,

R etant la recette brute de la ligne consideree.

Si B represente le benefce d'exploitation que produit la ligne sur ses propres rails, 
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on aura

B = R—D = 0,50R—1000f

B' etant le benefce realise par l'augmentation de trafc que la petite ligne determine 
sur les grands reseaux, et R' l'augmentation de la recette brute correspondante, M. 
Considère admet, d'après les travaux de M. l'lnspectenr general Ricour sur le prix 
de revient des transports, que l'on a

B'=0,50R'

et, d'après ce qu'on a vu precedemment,

B' = 0,50x 1,40 xR = 0,70 R.

Donc

B + B'== 1,20 R —1000'.

Tel est le benefce total d'exploitation que produit, sur tous les rails, une ligne 
d'interêt local dont la recette brute est R.

En admettant que la depense moyenne d'etablissement des lignes d'interêt local, a 
voie d'un mètre et a travers champs, soit de 50000 fr. par kilomètre, on voit que, 
pour que B + B' soit egal a 2500 fr., c'est-a-dire a 5 % du capital de premier 
etablissement, il sufft que l'on ait

1,20 R —1000 = 2500f

d'où

R = 3000f

Le benefce net produit par les chemins de fer d'interêt general n'etant guère que 
de 3,90 % de leur capital de premier etablissement16, on voit que, pour qu'une ligne 
d'interêt local soit, a ce point de vue, aussi avantageuse que le reseau d'interêt 
general, il suffît que

1,20R —1000 = 50000x~ 3,90
100

= 1950f

d'où

R = 2450'.

D'où cette conclusion :

Une ligne à voie d'un mètre, desservie par trois trains par jour, donnant 2400 à 2500 fr. de  

16 En 1889, les chemins de fer français d'interêt general ont donne un benefce net 
d'exploitation de 16879 fr. par kilomètre, soit 3,90 °]o de leur depense de premier etablissement, 
qui etait de 424000 fr.

Les resultats des annees precedentes sont indiques ci-dessous :

Benefce Depense

d'exploilAlîon. de prcnùer etablissement.
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recette brute kilométrique y produirait sur ses rails ou sur les rails des grands réseaux un  
bénéfce net d'exploitation aussi élevé, par rapport à sa dépense de construction, que la moyenne  
des chemins de fer d’intérêt général.

Et pourtant, d'après la formule B = 0,50R —1000f, cette ligne ne donnerait sur ses 
propres rails qu'un benefce net de 250 fr. par kilomètre, a peine suffsant pour 
remunérer les peines de l'exploitant.

S'il s'agissait de tramways, coûtant 35000 fr. environ par kilomètre, exploités avec deux trains  
seulement par jour, le même résultat serait atteint,en ce qui concerne le bénéfce d'exploitation  
produit sur tous les rails, avec 1800 fr. de recette brute kilométrique.

Remarque. — Nous n'avons pas voulu interrompre l'expose qui precède par des 
refexions qui en auraient trouble la clarte. Mais il n'a pas dû echapper au lecteur 
que les chiffres, dont sont tirees les conclusions ci-dessus, sont seulement 
approximatifs. L'auteur du memoire que nous analysons est, d'ailleurs, le premier a 
le reconnaître.

« Ces conclusions, dit-il, s'ecartent tellement des idees les plus repandues, que nous 
aurions hesite a les formuler si nous les avions deduites exclusivement des 
considerations delicates qui sont l'objet de ce chapitre ; mais on reconnaîtra qu'elles 
reçoivent une confrmation bien serieuse de l'etude statistique qui forme le chapitre 
I.

« En effet, pour les voyageurs, le rapport Z en question varie de 0,90 a 2 et a une 
valeur moyenne de 1,27 pour neuf lignes placees dans des conditions aussi 
differentes que possible. En ce qui concerne les marchandises, le rapport Z varie 
de 2,1 a 9, et a une valeur moyenne de 4,2 pour les six lignes du premier tableau, 
les seules qui donnent des renseignements serieux.

« Parmi ces lignes, il y en a deux, celles de Morlaix et de Lannion, qui, a des degres 
très differents, presentent un caractère exceptionnel, au point de vue de la distance 
aux centres de consommation. Mais les quatre autres lignes sont, a ce point de vue, 
dans des conditions ordinaires, malgre leur distance a Paris, puisque les produits 
qu'elles envoient a la capitale ne parcourent que 173, 153 et 73 kilomètres avant de 
quitter le reseau d'Orleans, le seul dont les recettes fgurent au tableau. Ce sont des 
distances plutôt inferieures que superieures a la moyenne qu'il faut admettre pour 
l'ensemble du reseau des chemins de fer français.

« Le seul point de vue, auquel ces lignes s'ecartent d'un grand nombre de chemins 
de fer d'interêt local, est celui des tarifs, qui sont ceux du grand reseau. Il nous 
semble que, même en tenant largement compte de cette difference, on doit 
reconnaître que l'etude statistique que nous avons faite conduit a considerer 
comme très moderees les valeurs de 1 (voyageurs) et 2 (marchandises), que nous 
avons admises pour le rapport Z. »

Nous croyons, en effet, que les conclusions de M. Considère sont fort justes et que, 
si l'on peut contester quelques-uns des chiffres dont il s'est servi, les attenuations 
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introduites par lui dans l'emploi de ces chiffres donnent une grande probabilite aux 
resultats qui en decoulent. Arrive a ce point de notre etude, nous ne pouvons que 
nous associer pleinement a cette refexion de l'auteur :

« Bien que nous n'ayons encore etudie qu'un des trois elements qui forment l'utilite 
des chemins de fer, on voit deja combien est faux et etroit le point de vue auquel se 
placent ceux qui ne tiennent compte que du benefce propre d'cxploitation des 
chemins de fer d'interêt local et qui declarent funeste aux interêts generaux 
l'etablissement de toute ligne dont l'exploitation ne donne pas un benefce suffsant 
pour remunerer la depense de construction. »

ÉCONOMIES DE TRANSPORT. — On a evalue de bien des manières les 
economies de transport que le public realise par l'emploi des chemins de fer et, en 
general, on parait les avoir beaucoup exagerees.

Il ne sufft pas, en effet, de comparer les prix anciennement payes sur voie de terre 
(soit 0f 10 en moyenne, pour les voyageurs, et 0f 20 a0f 30 pour les marchandises) 
avec les tarifs moyens de chemins de fer (soit 0f 05 pour les voyageurs et 0f 06 pour 
les marchandises) pour conclure de la a une economie de 0f 05 par voyageur et de 
0f 14 a0f '24 par tonne de marchandise. Si l'on appliquait ces bases de calcul au 
trafc du reseau français, on obtiendrait des chiffres enormes, mais inexacts.

Il faudrait d'abord deduire de la les frais de camionnage au depart et a l'arrivee, qui 
s'ajoutent aux frais de transport par chemin de fer. En outre, l'economie realisee 
n'est egale a la difference des taxes indiquees plus haut que pour les transports qui 
se feraient par voiture, même au cas où les chemins de fer n'existeraient pas. Or, 
chacun sait que ces transports ne sont qu'une faible part du trafc actuel des 
chemins de fer, trafc qui ne se produit precisement qu'en raison des tarifs 
avantageux qu'on lui offre.

Voici comment M. Considère evalue les economies de transport.
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II est clair que, si les taxes etaient trop elevees, le trafc serait nul ; la courbe 
rencontre donc l'axe des x en un point P, tel que OP est egal a la taxe limite, au 
dessus de laquelle aucun trafc ne se produirait plus; OP est dit tarif prohibitif, À 
mesure que les taxes s'abaissent au dessous de OP, le trafc nait et se developpe ; la 
courbe s'elève donc en se rapprochant de l'axe des y.

Si l'on cherche maintenant la courbe du benefce net d'exploitation, on trouve un 
resultat tout different. On sait que les depenses d'exploitation sont de deux sortes : 
les unes constantes et independantes du trafc, les autres, a peu près 
proportionnelles aux transports et dont nous appellerons la valeur par unite prix de  
revient partiel de transport.

Dès lors, si l'on prend pour abscisses les tarifs, et pour ordonnees l'excès des 
recettes sur cette partie des depenses qui varie proportionnellement aux transports, 
on aura une courbe RmP (fg. 2), qui rencontrera l'axe des x en deux points ; elle 
aura, en effet, une ordonnee nulle pour l'abscisse OP, egale au tarif prohibitif, et 
une autre ordonnee nulle pour l'abscisse OR, qui represente un tarif egal au prix 
de revient partiel de transport. Entre les points P et R, la courbe passe 
necessairement par un maximum m.

Fig. 2 — Courbe de benefces d'exploitation

Si l'on veut avoir le benefce net correspondant a l'application de divers» tarifs, il 
sufft de mesurer les ordonnees de la courbe, par rapport a une ligne horizontale 
EE', dont la hauteur au dessus de OX soit egale aux depenses constantes et 
independantes du trafc.

Cela pose, soit p le tarif prohibitif,
r le tarif egal au prix de revient partiel de transport,
n le tarif qui donne le maximum de benefce net d'exploitation.

On ne connaît jamais a priori la forme qu'affecte la courbe du trafc pour une 
categorie donnee de marchandises, et les statistiques ne fournissent, après coup, 
qu'un assez petit nombre de points de cette courbe. Mais, si l'on suppose, pour 
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simplifer, qu'elle soit rectiligne, c'est-a-dire qu'a d'egales reductions de tarifs 
correspondent toujours d'egales augmentations de trafc, on demontre facilement 
que l'on a17

(1) n = r+ p
2

D'après les etudes publiees en 1844 par Dupuit sur la mesure de l'utilite publique, 
la valeur des economies de transport que realisent les expediteurs, lorsqu'on 
applique un tarif donne, est egale a l'aire du triangle curviligne compris entre 
l'ordonnee correspondant a ce tarif, la courbe du trafc et l'axe des abscisses. Ce 
resultat est vrai, quelle que soit la forme de la courbe.

Si cette courbe est une droite (fg. 3), le triangle en question est MPm et sa surface 
est egale a

17 En effet, OR representant (fg.3) le prix de revient partiel de transport, si l'on applique 
un tarif quelconque OM, l'augmentation du benefce d'exploitation est egale a

OM - OR
par unite, et a

(OM -OR) x Mm
pour le trafc total qui est dans ce cas egal a Mm.
Mais Mm varie proportionnellement a MP, ou a (OP - OM) ; on a donc

Mm = k x (OP - OM).
k etant un coeffcient convenablement choisi.
Dès lors, l'augmentation du benefce d'exploitation devient

k x (OM - OR)(OP -OM.
La somme des deux facteur variables (OM - OR) et (OP - OM) etat constante et egale a OP - 
OR, leur produit est maximum quant ils seront egaux ; c'est a dire lorsque l'on aura

OM - OR = OP - OM
ou quand le point M sera au milieu de la distance RP.
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Mm x 1
2

MP

ou a

Mm x 1
2

(p - m),

en designant par m le tarif OM.

L'economie de transport par unite est donc
1
2

(p - m)

pour une valeur m du tarif. Elle sera egale a
1
2

(p - n)

si l'on applique le tarif n, qui donne le maximum de benefce net d'exploitation.

En vertu de la formule (1), cette valeur devient

(2) 1
2

(n - r)

La formule (2) permet de calculer l'economie moyenne de transport que les 
chemins de fer procurent au public, quand on connaît les valeurs de n et de r pour 
l'ensemble du trafc.

D'après les travaux de M. Ricour sur le prix de revient des transports des chemins 
de fer d'interêt general, on a sensiblement, pour le prix de revient partiel des 
transports sur les grands reseaux18,

r = 0,02.
Quant a n, tarif qui donnerait le maximum de benefce net d'exploitation, les 
Compagnies de chemins de fer, qui n'ont pas a poursuivre d'autre but que les 
interêts de leurs actionnaires, doivent chercher a s'en rapprocher le plus possible. 
Si elles etaient absolument libres dans la fxation des tarifs, il faudrait admettre que 
n est precisement egal au tarif moyen reellement applique, c'est-a-dire a0f 055 
environ.
On aurait, dès lors, pour la valeur de l'economie moyenne,

1
2

(n - r) = 1
2

0f 055—0f 02 =0f 0175.

Ce resultat suppose :

1º Que la courbe moyenne du trafc est rectiligne ;

2º Que les Compagnies appliquent les tarifs qui leur procurent le maximum de 
benefce.

18 D'après M. Riconr, la depense kilometrique d'exploitation D est representee par la 
formule

D = 6125f + 0,0215 x F.
F etant le nombre des unites transportees. {Annales des Ponts et Chaussées, 2e semestre, 1887.)
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Or, ces deux conditions ne sont pas remplies absolument. Parmi les causes qui 
infuent sur la forme de la courbe du trafc, les unes tendent a la rendre concave, 
les autres, a la rendre convexe ; il n'est guère possible d'apprecier exactement le 
resultat de ces infuences, mais on peut admettre, a titre d'approximation, que la 
courbe se rapproche d'une ligne droite. Quant aux tarifs appliques, ils ne 
remplissent pas non plus entièrement la condition indiquee, puisque les 
Compagnies ne sont pas libres de les fxer a leur convenance. Mais la difference ne 
doit pas être très considerable.

En tout cas, il ne semble pas que l'economie moyenne puisse augmenter, pour ces 
deux causes, de plus de la moitie de sa propre valeur : c'est pourquoi nous pensons, 
avec M. Considère, qu'en evaluant cette economie a 0f 0275 (moitie du tarif 
moyen), au lieu de 0f 0175, chiffre trouve ci-dessus, on est plutôt au-dessus de la 
verite. On est ainsi conduit a la conclusion suivante :

L'économie totale, que les chemins de fer d'intérêt général procurent chaque année au public, est  
au plus égale à la moitié de leur recette brute, soit à moins de 600 millions de francs.

On ne voit pas de raison fondamentale pour que la conclusion qui precède ne 
s'applique pas egalement aux chemins de fer d'interêt local et on admettra, dès lors, 
que l'economie de transport realisee par ces derniers est, de même, au plus egale a 
la moitie de la recette brute.

AVANTAGES INDIRECTS DES CHEMINS DE FER. — Personne ne conteste 
l'existence des avantages indirects qui resultent, pour un pays, de l'exploitation des 
chemins de fer; M. Picard, dans son Traite publie en 1887, a consacre un important 
chapitre19 a l'expose des resultats economiques de l'ouverture des voies ferrees. 
Mais ce qui parait assez delicat, c'est d'evaluer en argent la valeur de ces resultats.

« Quelle est, dit M. Picard (Tome Ier, chap. III), la mesure de ces avantages 
indirects? Quelle en est la quote-part entrant dans les caisses du Tresor ? Nous 
sommes a cet egard en plein inconnu : ce ne sont plus des supputations plus ou 
moins approchees, mais de simples conjectures que nous pouvons formuler.

« Nous avons montre, ajoute-t-il, que, pendant les trente dernières annees, les 
recettes ordinaires du budget s'etaient accrues de près de 1500 millions, et avaient 
ainsi double. Nous serons |certainement au dessous de la verite en attribuant le 
tiers de cet accroissement, soit 500 millions, a l'action indirecte des chemins de fer; 
c'est la proportion qu'a admise M. Olry de Labry, ingenieur des Ponts et 
Chaussees, dans un memoire insere aux Annales des Ponts et Chaussées (1880, 1er 

semestre). D'un autre côte, les economistes et les fnanciers admettent que, dans 
son ensemble, le produit des impôts represente le dixième de la production 
nationale : cette production aurait ainsi augmente, sous l'infuence indirecte des 
chemins de fer, de 5 milliards, c'est-a-dire de 50 % des capitaux engages. »

C'est en partant de ces donnees que M. Considère essaye de chiffrer la valeur 

19 Tome 1er, chap II. Aperçu économique sur les résultats généraux de l'ouverture des chemins de fer.
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actuelle des avantages de toute nature que les chemins de fer procurent au public.

Voici l'essentiel de son raisonnement :

Si l'on admet la proportion donnee par les economistes entre l'impôt et la valeur de 
la production nationale, cette dernière a dû, d'après ce qui precède, eprouver 
depuis une trentaine d'annees une augmentation de 15 milliards environ. Dans 
cette somme de 15 milliards, il entre plusieurs elements : 1º un milliard environ 
represente le salaire de l'augmentation de population (2 millions d'habitants) qui 
s'est produite entre les recensements de 1856 et de 1886; 2º trois milliards et demi a 
peu près representent le revenu que donnent a leurs proprietaires les capitaux 
nouvellement formes dans la même periode (evalues a 80 milliards) ; 3º le surplus, 
soit plus de 10 milliards, doit representer les avantages directs et indirects que les 
progrès accomplis dans les diverses branches de l'industrie humaine procurent a la 
masse du public.

C'est dans cette dernière somme qu'est evidemment comprise la valeur actuelle des 
avantages directs et indirects que le public retire des chemins de fer. Or, ceux-ci 
ont eu certainement une part preponderante dans les progrès accomplis depuis 
trente ans, et il ne parait pas exagere d'admettre, avec M. Picard, que la valeur 
actuelle de ces avantages est au moins egale au tiers de ces 10 milliards, non 
compris, bien entendu, le revenu que les chemins de fer donnent a leurs 
actionnaires.

Si l'on admet les resultats de cette analyse approximative, on arrive a cette 
conclusion que la valeur actuelle des avantages de toute nature que les chemins de 
fer d'interêt general procurent au public est de 3 milliards et demi environ, en 
dehors de leur revenu propre. C'est a peu près le triple de la recette brute 
(comprise entre 1 milliard et 1 milliard 200 millions).

Dès lors, en tenant compte de la valeur precedemment trouvee pour les economies 
de transport, soit a peu près la moitie de la recette brute, on peut admettre que les 
avantages indirects sont representes par

3R — 0,5R = 2,5R,

R etant la recette brute.

On voit qu'en resume, l'etude qui precède des trois elements de l'utilite d'un 
chemin de fer conduit fnalement a cette conclusion :

Les économies de transport, que les chemins de fer d'intérêt général français permettent au  
public de réaliser, sont égales, au plus, à la moitié de la recette brute.
Les avantages indirects qu'ils procurent au pays égalent, au moins, deux fois et demie la recette  
brute.
Leur utilité totale égale au moins le triple de la recette brute, plus le revenu qu'ils donnent à  
leurs propriétaires.

Cette conclusion est absolument d'accord avec l'opinion qu'emettait M. Varroy, en 
1879, a la tribune du Senat, lorsqu'a l'occasion de la discussion du programme de 
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M. de Freycinet, il evaluait h trois fois la recette brute la somme des avantages de 
toute nature que les chemins projetes procureraient au pays20.

DE L'UTILITÉ DES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL. — Au moyen des 
resultats qui viennent d'être resumes, il va nous être possible d'apprecier avec 
quelque exactitude le degre d'utilite des chemins de fer d'interêt local.

On a vu (page 21) qu'en ce qui concerne le trafc des voyageurs qui frequentent 
ces chemins de fer, le tiers seulement du parcours se fait sur leurs propres rails, et 
que les deux autres tiers empruntent les rails des grandes lignes. Il est clair que, 
pour ces deux derniers tiers, le rapport de l'utilite a la recette brute est egal a 3, 
comme pour les transports qui se font exclusivement sur les lignes d'interêt 
general.

Quant a l'utilite du premier tiers, elle est certainement moindre, car les petits 
voyages pourraient, plus facilement que les grands, se faire en voiture, a la 
condition d'y mettre plus de temps, plus d'argent, et d'y avoir moins de confortable. 
Cependant la reduction d'utilite ne doit pas être de moitie par rapport a celle des 
voyages faits sur les grandes lignes ; admettons pourtant une reduction de moitie. 
On aura, pour la mesure de l'utilite du trafc-voyageurs,

(3 x 2
3

) + (l,5 x 1
3

) = 2,5.

Pour les marchandises, il a ete etabli (page 20) que le parcours sur rails de celles 
qui empruntent les lignes d'interêt local est, en general, superieur a la moyenne des 
parcours effectues entièrement sur les grands reseaux* Leur trafc doit donc 
presenter une utilite plus grande. Admettons qu'elle soit seulement aussi grande; il 
faudra dès lors conserver le coeffcient 3, comme pour les chemins d'interêt 
general.

La recette des marchandises etant un peu moindre que celle des voyageurs, le 
coeffcient d'utilite du trafc total sera legèrement inferieur a la moyenne de 2,5 et 
de 3. Pour eviter plus sûrement tout reproche d'exageration, M. Considère propose 
de reduire ce coeffcient a 2,5, ce qui revient a dire que, pour avoir la valeur des 
avantages directs et indirects resultant des chemins de fer d'interêt local, il faut 
multiplier par 2,5 le trafc qu'ils developpent sur tous les reseaux.

Comme on a demontre d'ailleurs que la recette totale de ce trafc est egale a la 
recette propre des petits chemins de fer, multipliee par 2,4, on arrive a representer 
la valeur de ces avantages par la formule

2,5 x 2,4 x R = 6R.

Donc :

Là valeur des avantages directs et indirects procurés au public par les chemins de fer d'intérêt  
local est égale à 6 fois la recette produite par les transports effectués sur leurs propres rails.

20 Picard. Traité des Chemins de fer, Tome ler chap. III.
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Ce chiffre ne comprend pas les benefces d'exploitation.

Il est facile maintenant de chiffrer l'utilite totale d'un chemin de fer d'interêt local. 
Elle se compose : 1º du benefce total d'exploitation produit sur tous les rails : il a 
ete evalue precedemment a 1,20 R — 1000f ; 2° de la somme des avantages directs 
et indirects, soit 6 R. Elle est donc egale a

1,20R — 1000f + 6R = 7,2 R —1000f.

En appliquant cette formule a des lignes coûtant 50000 fr. par kilomètre et donnant 
des recettes kilometriques de 2000, 2500 et 3000 fr., on trouve les resultats 
suivants :

RECETTE PROPRE

DU CHEMIN DE FER

d'interêt local

(R)

BENEFICE PROPRE

DE CE CHEMIN DE FER

(
R
2

- 1000 f.)

UTILITÉ TOTALE

DE CE CHEMIN DE FER

(7,2 R - 1000 f.)

RAPPORT DE UTILITÉ

À LA DÉPENSE

de premier etablissement

(supposee egale a 50000 fr)

1500 f.
2000
2500
3000

-250 (perte)
      0
+ 250 (benefce)
+ 500        Id.

  9800 f.
13400
17000
20600

20 %
27 %
34 %
41 %

Si l'on compare ces resultats avec ceux que donneraient les chemins de fer d'interêt 
general pour l'annee 1889, voici ce qu^on trouve :

La depense de premier etablissement est de 424000 fr. par kilomètre ; la recette 
brute est de 34770 fr. et le benefce propre, de 16879 fr. d*après les statistiques 
offcielles.

On a donc :

Recette propre du chemin de.fer.............................................34770 f
Benefce propre........................................................................16879 f
Utilite totale (3 fois la recette, plus le benefce propre).....121189' f 
Rapport de l'utilite a la depense de premier etablissement........29 %

Ce qui conduit fnalement a cette conclusion importante :

Les dépenses faites pour la construction des chemins de fer d'intérêt local, dont la recette varie  
entre 2000 et 2500 fr. par kilomètre, c'est-à-dire couvre ou dépasse légèrement la dépense  
d'exploitation, sont à peu près aussi utiles en moyenne aux intérêts généraux du pays que  
celles qui ont été faites pour la construction des grands réseaux français d'intérêt général.

Remarque. — La conclusion qui precède va directement a l'encontre des idees 
reçues. On ne peut contester que les calculs sur lesquels elle s'appuie manquent un 
peu de certitude ; cependant, comme le dit très judicieusement l'auteur du memoire 
que nous venons d'analyser, il importe de remarquer que cette conclusion est a peu 
près independante des valeurs absolues admises pour les coeffcients d'utilite des 
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chemins de fer d'interêt general et d'interêt local et qu'elle subsisterait alors même 
que ces deux coeffcients auraient ete pris trop eleves, pourvu que leur rapport fût 
exact. Or, il ne nous semble pas que le coeffcient 2,5, admis pour les chemins de 
fer d'interêt local, soit relativement trop eleve, etant donnee la manière dont il est 
etabli.

Quoi qu'il en soit de l'exactitude rigoureuse de la conclusion ci-dessus, nous avons 
voulu surtout attirer l'attention sur ce fait que l'utilite reelle des petites lignes, 
même lorsqu'elles sont improductives de revenu, est beaucoup plus grande qu'on 
ne l'admet generalement, et nous ne pouvons que nous associer entièrement a 
l'opinion emise dans les lignes suivantes du memoire de M. Considère :

« Si l'on a presente a l'esprit la transformation que les chemins de fer d'interêt general 
ont operee pendant les trente ou quarante dernières annees, et la place qu'ils tiennent 
dans la prosperite economique du pays, on sera forcement amene a conclure qu'il 
importe de pousser activement la construction d'un reseau d'interêt local, et que ce 
serait un grand bonheur pour le pays si l'on pouvait faire refuer vers ces utiles 
entreprises les capitaux que la France exporte sans relâche, qu'on emploie souvent a 
des entreprises desastreuses et qui proftent alors uniquement aux agioteurs et aux 
fnanciers.

« On doit evidemment commencer par construire les lignes les plus utiles, c'est-a-dire, 
en general, celles qui doivent donner le plus de recettes et de benefces d'exploitation, 
et nous croyons qu'on peut en trouver assez dont les recettes couvrent les depenses, 
pour employer les capitaux disponibles pendant bien des annees. On aura donc tout 
le temps de refechir avant d'entreprendre les lignes qui donneraient une perte 
d'exploitation et de verifer, en toute rigueur, l’exactitude denos conclusions. Mais 
nous pensons que, tôt ou tard, on arrivera a construire des lignes dont l'exploitation 
sera onereuse. Cette eventualite peut paraître inadmissible a ceux qu'aveugle 
l'habitude de voir le benefce des grandes lignes remunerer le capital de premier 
etablissement, et qui ne sauraient comprendre que des voies ferrees jouent un autre 
rôle et puissent neanmoins être fort utiles a la collectivite. Mais, en somme, nous ne 
voyons pas que le fait de poser des rails, au lieu de macadam, sur la plate-forme d'une 
voie de communication, en change forcement le regime economique, et qu'il soit 
ABSURDE DE PRÉVOIR POUR CERTAINS CHEMINS DE FER UNE 
EXPLOITATION A PERTE, COMME CELLE QUE l'ÉTAT, LES 
DÉPARTEMENTS OU LES COMMUNES ONT ADOPTÉE POUR LES 
PORTS, LES CANAUX, LES ROUTES ET LES CHEMINS DE TOUTES 
CATÉGORIES. »

Nous appelons specialement l'attention sur cette dernière phrase, qui resume, en 
quelques mots frappants, le principal argument qu'on peut invoquer en faveur de 
l'etablissement des chemins de fer improductifs en apparence ; nous ajouterons 
seulement cette remarque que, dans la construction et dans l'exploitation de ces 
lignes, modestes mais utiles, il faut apporter toutes les economies compatibles avec 
un bon service.

Nous ne devons pas laisser ignorer, d'ailleurs, que les conclusions de l'etude de M. 
Considère, sur l'utilite des chemins de fer d'interêt local, n'ont pas ete sans faire 
naître quelques protestations : M. Colson, maître des requêtes au Conseil d'État, a 

32



insere aux Annales des Mines de juillet 1892, un memoire21 dans lequel il a critique 
ces conclusions et emis l'avis que l'utilite totale des chemins de fer d'interêt local 
devrait être evaluee a un chiffre moins eleve que celui que donne M. Considère.

M. Colson incline a penser que « pour qu'il soit certain qu'une ligne offre a la 
communaute des avantages superieurs aux charges qu'elle lui impose, il faut que la 
recette d'exploitation puisse couvrir plus de la moitie de l'ensemble des depenses. 
Pour des lignes coûtant environ 50000 fr. par kilomètre, et dont les frais 
d'exploitation, a l'origine, s'elèvent a 2000 ou 2500 fr., les depenses sont constituees 
moitie environ par les interêts et l'amortissement du capital, et moitie par les frais 
d'exploitation. Pour qu'une ligne soit certainement utile, il faut que la recette brute 
depasse la moitie des charges ; il faut donc qu'elle couvre les frais d'exploitation et 
remunère même une petite partie du capital d'etablissement ».

Nous croyons, quant a nous, que les conclusions de M. Considère se rapprochent 
beaucoup plus de la verite que celles de M. Colson; nous engageons le lecteur a se 
reporter aux memoires de ces deux auteurs, dans lesquels ils trouveront exposes, 
avec beaucoup d'arguments a l'appui, les deux thèses rivales, et nous pensons qu'il 
emportera de cette lecture la même opinion que nous-même.

21 La formule d'exploitation de M. Considère, par C. Colson. (Annales des Mines, juillet 1892, 
Annales des Ponts et Chaussées, novembre 1892)
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CHAPITRE III
DU MODE DE CONSTRUCTION ET D'EXPLOITATION

DES CHEMINS DE FER

D'INTÉRÊT LOCAL
§ ler. — De la construction des chemins de fer d'interêt local. — Necessite de renoncer aux 
forfaits de construction. — Superiorite de la construction directe par le departement.

§ 2. — De l'exploitation des chemins de fer d'interêt local. — Examen des divers systèmes 
employes. — Remboursement des depenses reelles dans les limites d'un maximum de la forme 
a + b R. — Forfait d'exploitation de la forme a + b R. Inconvenients de toutes les formules de ce 
genre. Formule du Finistère a coeffcients multiples. Formule a 4 termes. Formule a 6 termes.
— Forfait d'exploitation avec minimum. — Autres systèmes adoptes. Partage du benefce net.  
Paiement au kilomètre de parcours des trains. — Système defnitivement propose pour 
l'exploitation. Remboursement des depenses reelles, dans les limites d'un maximum donne par la 
formule a 6 termes, avec primes d'economies.

La question du mode de construction et d'exploitation des chemins de fer d'interêt 
local a, depuis quelques annees, beaucoup preoccupe les ingenieurs et donne lieu a 
de nombreuses et interessantes etudes. Nous citerons, en particulier, la Note sur les  
chemins de fer départementaux, publiee dans les Annales des Ponts et Chaussées 
(Decembre 1889) par M. Noblemaire, directeur de la Compagnie P.-L.-M., qui 
contient la critique des principaux systèmes employes et l'indication des mesures 
propres a remedier aux inconvenients qu'ils presentent ; la brochure de M. Felix 
Martin, ingenieur en chef des Ponts et Chaussees, sur Le régime des chemins de fer  
secondaires en France (1891) ; celle de Mi Heude, ingenieur en chef des Ponts et 
Chaussees, publiee en 1892, sur Les chemins de fer d'intérét local et les tramways etablis 
sous le regime de la loi du 11 juin 1880 ; l'etude de M. Considère, ingenieur en chef 
des Ponts et Chaussees, sur l'Utilité des chemins de fer d’intérêt local, dont la deuxième 
partie {Annales des Ponts et Chaussées, mars 1892), contient un examen de la valeur 
des divers types de convention adoptes pour ces chemins de fer.

Il parait possible aujourd'hui de degager de ces differentes etudes des conclusions 
nettes et de poser quelques principes qui seront utiles pour l'avenir. Nous 
traiterons successivement de la construction et de l'exploitation.

§ 1er — De la construction des chemins de fer d'intérêt local.

Le système suivi par les departements pour arriver a l'etablissement de leurs 
chemins de fer est generalement le suivant :

Une convention, passee entre le departement et un concessionnaire, charge ce 
dernier de la construction et de l'exploitation de la ligne pendant un certain temps, 
generalement fort long. La construction se fait, suivant un trace approuve par 
l'autorite competente, moyennant un prix le plus souvent fxe a forfait a la suite 
d'une etude sommaire, sous forme d'avant-projet.

Ainsi qu'on a pu le voir a la lecture de l'expose des motifs du projet de loi destine a 
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modifer la legislation actuellement en vigueur pour les chemins de fer d'interêt 
local, ce système est deplorable. On comprend bien pourquoi les departements 
l'ont souvent applique : c'est que les assemblees departementales, craignant les 
mecomptes et les augmentations de depenses, desirent generalement connaître a 
l'avance et d'une manière exacte le capital de premier etablissement de la ligne.

« C'est un sentiment bien naturel, mais avec un pareil système, une des deux 
parties est toujours trompee. Il est materiellement impossible de determiner a 
l'avance le coût exact d'une ligne de chemin de fer ou de tramway sur un avant-
projet. Or, un concessionnaire ne peut faire qu'un avant-projet, tant qu'il n'est pas 
sûr d'avoir sa concession ; un projet complet lui occasionnerait des depenses 
considerables, qui pourraient être faites en pure perte. Dès lors, de deux choses 
l'une, ou le forfait est trop eleve et le concessionnaire realise un gros benefce : c'est 
le departement qui est trompe ; ou bien le forfait est trop faible, alors c'est le 
concessionnaire qui est trompe : il perd de l'argent s'il est consciencieux; s'il ne l'est 
pas, il tache de s'en tirer en economisant partout ; le forfait devient, comme le dit 
M. Noblemaire, une prime à la malfaçon et les malfaçons pèsent lourdement plus tard 
sur l'exploitation22. »

Donc, pas de forfait de construction ; voila un premier principe sur lequel tout le 
monde est d'accord, et qui sera vraisemblablement sanctionne par la la nouvelle 
legislation.

Dans le cas où le departement traite avec un concessionnaire pour la construction 
de la ligne, il faut que le capital de premier etablissement soit limite par un 
maximum convenablement fxe, et que, dans la limite de ce maximum, les depenses 
reellement faites soient seules portees en compte. Des primes d'economies seront 
necessairement allouees au concessionnaire, afn de l'interesser a en realiser.

Cette manière de proceder elimine evidemment les principaux inconvenients que 
presente le système du forfait; mais il faut convenir qu'elle ne les supprime pas 
complètement. Les erreurs auxquelles peut donner lieu le forfait sont susceptibles 
de se produire, quoique d'une façon moins grave, dans la fxation du maximum. S'il 
est trop eleve, il n'y a pas grand inconvenient; mais .s'il est trop faible, on sera 
conduit, soit a le revisser en cours d'execution, et alors ce n'est plus un veritable 
maximum, soit a le conserver tel quel, et alors la ligne ne sera pas construite avec 
toutes les installations dont elle a besoin. La substitution du maximum au forfait 
n'est donc, suivant nous, qu'un palliatif des inconvenients signales : elle ne peut pas 
les supprimer entièrement.

Nous pensons, comme M. Noblemaire, comme M. Heude, que le seul système 
rationnel est celui de la construction directe par le departement ou les communes, 
au moyen d'entreprises adjugees au rabais sur series de prix. Reproduisons ici les 
arguments que donne M. Noblemaire a l'appui de cette opinion : ils sont fort 
interessants, et de nature a faire cesser un prejuge trop repandu sur la pretendue 

22 Heude, Brochure citee.
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incapacite des departements, comme de l'État, a construire economiquement.

« La ligne, tout d'abord, serait mieux construite et, par suite, plus serieusement en 
etat de se prêter a une exploitation economique. Les ingenieurs, les voyers du 
departement peuvent construire aussi bien et mieux que des concessionnaires 
parfois designes par le hasard d'une concurrence excessive ; s'ils ne construisent 
pas en regie, il leur sera facile de trouver des entrepreneurs, des tâcherons qui se 
chargeront des travaux sur serie de prix ou a forfait23, et qu'ils n'auront qu'a 
surveiller. En raison des habitudes administratives, des formalites un peu 
solennelles auxquelles ils sont habitues, on ne manquera pas de pretendre qu'ils 
construiront plus chèrement qu'un concessionnaire stimule (trop peut-être) par son 
interêt personnel. — Cela n'est pas certain. — Admettons-le cependant; en matière 
de travaux publics, plus encore qu'en d'autres matières, parce qu'il s'agit de 
travaux qui doivent être durables, on en a toujours pour son argent; l'economie est 
parfois le pire des calculs, et l'on ne saurait trop insister sur ce fait que les 
reductions exagerees faites sur la construction se repercutent lourdement et pèsent 
a jamais sur les depenses de l'exploitation ulterieure, en vue de laquelle la ligne est 
construite. On l'oublie trop souvent, ou l'on veut l'oublier ; mais l'opinion de tous 
ceux qui ont fait de l'exploitation est bien faite a cet egard24. »

La seule objection pratique que l'on puisse opposer a cette manière de faire, c'est 
que les assemblees departementales n'aiment pas, en general, a emprunter 
directement de grosses sommes, et qu'elles prefèrent souvent accorder a un 
concessionnaire une garantie d'interêt qui grèvera pendant de longues annees les 
budgets futurs du departement. C'est un grand tort et une grave erreur ; il ne faut 
pas hesiter a le declarer. Le credit d'un departement est toujours plus grand que 
celui d'un concessionnaire, quel qu'il soit ; le taux auquel empruntera le 
departement sera toujours plus faible que celui que devrait accepter le constructeur 
concessionnaire, pour se procurer l'argent necessaire a ses travaux25. Il y aura 
donc, de ce fait, une reduction du capital de premier etablissement. En outre, 
comme le fait judicieusement observer M. Noblemaire, « plus de commissions, plus 
de ce que l'on est convenu d'appeler, par euphemisme, les faux frais de constitution 
de l'affaire. Tout ce que le departement depensera, il en saura l'emploi exact ; il 
aura la certitude que cela a ete employe en travaux. »

Ajoutons enfn, toujours d'après M. Noblemaire, qu'un departement, construisant 
lui-même un reseau de lignes d'interêt local destinees a servir d'affuents a celles de 
la grande compagnie qui l'englobe, pourra peut-être trouver auprès de cette 

23 Notre opinion bien arrêtee est que les travaux doivent être executes a l'entreprise au 
moyen d'adjudications au rabais, d'après des projets reguliers ; cette manière d'operer, qui donne 
d'excellents resultats dans le service des Ponts et Chaussees, ne peut presenter aucun 
inconvenient pour les travaux de chemins de fer.

24 Noblemaire. Brochure citee.

25 Les departements peuvent aujourd'hui emprunter a 4 % (4,655 % avec amortissement en 
50 ans).
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dernière une aide et un concours, en raison des nouveaux elements de trafc qu'elle 
aura a recevoir des lignes projetees ; et ce concours se produira probablement vis a 
vis d'un departement plus volontiers que vis a vis d'un concessionnaire. On conçoit 
fort bien, surtout si l'on se reporte aux considerations que nous avons developpees 
a propos de l'utilite des chemins de fer d'interêt local, que l'etablissement de lignes 
nouvelles capables d'augmenter le trafc de la grande compagnie puisse être 
favorise par celle-ci et que, le departement se chargeant, par exemple, de 
l'acquisition des terrains, de l'infrastructure, des bâtiments des stations, la grande 
compagnie puisse se mettre a sa disposition pour executer, a prix coûtant, les 
travaux de ballastage et de pose de voie, qu'elle fera evidemment dans de 
meilleures conditions que les ingenieurs locaux. Il y aurait, dans cette repartition 
du travail, quelque chose de rationnel, qui ne saurait manquerde donner de bons 
resultats, toutes les fois que la grande compagnie voudra y consentir.

Il faudrait egalement qu'en cas d'etablissement de gares de jonction, le grand 
reseau prit a sa charge une part plus ou moins importante de la depense, suivant le 
trafc qu'il peut esperer.

En resume, et même dans le cas où aucune contribution, aucun secours ne peut 
être obtenu des grandes compagnies, la construction des chemins de fer d'interêt 
local ne doit jamais être faite au moyen d'un traite a forfait passe avec un 
concessionnaire ; quand le departement ne se decide pas a construire lui-même, il 
doit tout au moins limiter, par un maximum soigneusement etabli, le capital de 
premier etablissement de la ligne, et n'admettre en compte que les depenses 
reellement faites, dans la limite de ce maximum.

Mais le meilleur des systèmes consiste, suivant nous, dans la construction directe 
par les departements : « C'est pour eux, a la fois, la meilleure garantie d'une bonne 
construction, qui est l'element le plus indispensable d'une exploitation economique, 
le moyen de conserver leur independance, et, somme toute, le meilleur emploi de 
leurs sacrifces fnanciers26 »

Il convient d'ajouter, pour rendre a chacun ce qui lui appartient, que depuis 
longtemps deja, dans le departement de la Sarthe, les principes ci-dessus exposes 
ont reçu leur application. C'est ce qui resulte d'une note de M. Etienne, ingenieur 
en chef des Ponts et Chaussees, en date du 31 mars 1890 [Annales des Ponts et  
Chaussées, 2* semestre 1890), dans laquelle on lit ce qui suit :

« Pour les lignes actuellement en exploitation, les depenses d'etablissement ont ete 
payees par le departement ; l'infrastructure a ete executee sur projets speciaux et la 
superstructure, reglee a forfait, faisait partie des obligations a remplir par le 
concessionnaire, qui n'a eu ainsi a s'imposer aucune avance de fonds, ni un capital 
a constituer. Ce système a ete adopte il y a environ dix ans. »

Et plus loin :

26 Noblemaire. Brochure citee.
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« Les conditions des nouvelles concessions faites au mois de juillet 1889 sont 
conformes, pour la plupart, au programme trace par M. Noblemaire ; tous les 
travaux seront executes par le departement et a sa charge ; le concessionnaire 
fournit, a titre de cautionnement, le materiel roulant, estime 5000 francs par 
kilomètre, et touchera, sur les benefces a attendre de l'exploitation, l'interêt a 4 % 
de ce cautionnement; il sera constitue, sur les mêmes benefces, un capital de 
renouvellement fxe a 3000 francs par kilomètre et destine aux grosses reparations. 
La duree des concessions est de trente ans. »

§ II. — De l'exploitation des chemins de fer d'intérêt local.

Peu de questions ont donne lieu a des discussions aussi nombreuses et a des 
solutions aussi variees que celle de l'exploitation des chemins de fer d'interêt local ; 
le grand nombre des formules employees pour calculer les frais d'exploitation 
suffrait a demontrer que le problème n'est pas facile a resoudre. Examinons-le 
d'un peu près, en proftant des etudes deja faites.

Quel que soit le mode adopte pour la construction et, en ecartant le cas particulier 
des lignes construites et exploitees moyennant le payement d'une somme forfaitaire 
de tant par kilomètre, le departement, appliquant les principes poses par la loi du 
11 juin 1880, accorde generalement au concessionnaire une garantie d'interêt du 
capital de premier etablissement de la ligne ; cette garantie d'interêt, souvent fxee 
au taux de 5 % doit être diminuee, bien entendu, du benefce net donne par 
l'exploitation, c'est-a-dire de la difference entre le produit brut (impôts deduits) et 
les depenses d'exploitation.

C'est ici que la diffculte commence : le produit brut est facilement connu ; mais les 
depenses d’exploitation ne sont pas aussi aisees a evaluer. Differents systèmes ont 
ete suivis jusqu'a present pour les calculer. M. Noblemaire les ramène a trois types 
principaux :

1º On tient compte a l'exploitant de ses depenses effectives dans la limite d'un 
maximum determine par une formule de la forme

a + b R

R designant la recette brute, a et b deux constantes ;

2º On fxe a forfait, d'après une formule analogue a la precedente, le montant des 
frais d'exploitation, dont il y a lieu de tenir compte ;

3º Les frais d'exploitation sont fxes a forfait, comme dans le deuxième système ; 
mais le concessionnaire a droit a un minimum determine par kilomètre.

Si le produit net, evalue par l'un des moyens indiques, se trouve insuffsant pour 
couvrir les charges du capital de premier etablissement (ce qui est ordinairement le 
cas), le departement paye la difference au concessionnaire; les sommes payees de 
ce chef ne sont d'ailleurs que des avances qui pourront être remboursees 
ulterieurement au departement, si le produit net devient un jour superieur aux 
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charges du capital.

1er SYSTÈME. — Le premier système, qui ne tient compte a l'exploitant que de ses 
depenses reelles dans la limite d'un maximum, est bon en principe, mais la diffculte 
consiste a fxer convenablement ce maximum. On a vu precedemment que c'est ce 
système que consacre le nouveau projet de loi sur les chemins de fer d'interêt local, 
en y ajoutant, s'il y a lieu, une prime d'economie. Les diverses formules essayees 
jusqu'a present pour assigner aux depenses d'exploitation un maximum 
convenable, affectent comme nous l'avons dit plus haut, la forme generale 
suivante :

a + b R

et, d'après M. Noblemaire, elles oscillent dans d'assez larges limites autour de la 
formule moyenne

F = 1800f + 1
3

R,

F, depenses d'exploitation par kilomètre,

R, recette brute par kilomètre.

Il est evident, a priori^ qu'une formule de cette nature ne saurait convenir pour 
toutes les valeurs de la recette. Si elle est bonne pour des recettes moyennes de 
3000 fr. par kilomètre, elle ne l'est plus pour des recettes notablement superieures, 
ni pour des recettes inferieures.

Si l'on considère, par exemple, la formule

F = 2500f + 1
4

R,

dans laquelle le terme constant est eleve et le coeffcient de R assez faible, elle 
donne certainement des resultats trop forts pour les lignes dont la recette est 
faible ; pour une recette kilometrique de 1200 fr., elle conduirait a un maximum de 
frais d'exploitation de 2800 fr., tout a fait inadmissible. Pour des recettes de 6000 a 
8000 fr., qui sont relativement fortes et assez rares sur les lignes d'interêt local, elle 
conduit aux valeurs

F = 4000f et F = 4500f,

qui ne sont pas exagerees comme maximum. Si l'on prend, au contraire, la formule

F = 750f + 3
4

R,

où le terme constant est faible et le coeffcient de R très eleve, elle donne des 
resultats trop faibles pour les petites recettes; pour R==1200f elle donnerait

F= 1650f ,

chiffre insuffsant comme maximum.

Pour des recettes de 6000 a 8000 fr., elle donnerait
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F = 5250f et F = 6750f ,

valeurs assurement trop elevees.

En outre, la première formule F = 2500f + 1
4

R a un inconvenient grave, c'est de 

ne pas interesser suffsamment le concessionnaire a augmenter la recette en faisant 
des depenses productives, puisque le quart seulement des recettes supplementaires 
qui en resulteraient lui serait abandonne. L'autre formule n'a pas cet inconvenient, 
mais elle donne, comme nous venons de le voir, des chiffres trop eleves quand la 
recette devient forte.

En somme, une seule formule ne peut convenir a tous les cas, et nous pensons, 
comme M. Noblemaire, que, si l'on se decide pour ce système d'evaluation des 
depenses d'exploitation, il conviendrait tout au moins de leur assigner un maximum 
variable avec la recette.

Voici les formules qu'indique M. Noblemaire :

Jusqu'a 1000 f de recette kilometrique, le maximum serait de....R

De l000 a 3000 f..............................................................................250 f + 3
4

R

De 3000 a 5000f..............................................................................250 f + 1
2

R

Au dela de 5000 f............................................................................2000f + 0,30R

Il n'en propose pas cependant l'adoption, parce que, d'après lui, la solution du 
problème doit être cherchee dans une autre voie, celle du partage du benefce net 
entre le departement et le concessionnaire. Nous reviendrons plus loin sur cette 
question.

Nous ne croyons pas non plus que les quatre formules indiquees plus haut donnent 
une solution satisfaisante ; mais c'est pour un motif que nous developperons tout a 
l'heure, quand nous parlerons des forfaits d'exploitation. Nous ne faisons que 
l'indiquer en ce moment : une formule a deux termes, telle que a + b R, a 
l'inconvenient de donner, suivant la valeur des coeffcients, des resultats trop eleves 
pour le trafc des voyageurs et pour celui des marchandises des categories 
superieures ou, au contraire, des resultats trop faibles pour les transports a prix 
reduits ; c'est l'emploi d'une formule ayant un plus grand nombre de termes qui 
peut remedier a cet inconvenient.

Le système du remboursement des depenses reelles presente, d'ailleurs, une 
diffculte d'ordre pratique, qu'il ne convient pas d'exagerer, mais qui existe 
cependant : c'est celle de la verifcation de ces depenses.

M. Considère, dans la deuxième partie de son etude sur l'Utilité des chemins de fer  
d'intérêt local, a examine en detail les diffcultes que comporte, d'après lui, cette 
verifcation; après avoir fait remarquer que cette verifcation de depenses se fait 
couramment, en ce qui concerne les reseaux d'interêt general, il ajoute que 
l'organisation des grandes Compagnies qui les exploitent, ainsi que la constitution 
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du corps des ingenieurs et agents du contrôle, technique et fnancier, qui possèdent 
une competence etendue et une grande experience, rendent possible cette 
verifcation, tandis qu'elle deviendrait beaucoup plus diffcile pour les chemins de 
fer d'interêt local, dont le contrôle est fait, soit par des ingenieurs departementaux, 
qui n'ont parfois qu'une experience incomplète des chemins de fer, soit par des 
agents voyers, qui souvent en ont moins encore.

Ces considerations, qui ont leur valeur, ne nous paraissent cependant pas 
absolument concluantes ; elles prouvent surtout que l'organisation du contrôle des 
chemins de fer d'interêt local n'est pas toujours suffsamment forte, et qu'il y aurait 
lieu de la modifer pour lui permettre de s'exercer dans des conditions meilleures; 
c'est un point qui ne nous parait pas douteux. Mais nous ne croyons pas qu'il y ait 
la une impossibilite et que la verifcation des depenses, qui se fait couramment pour 
les lignes d'interêt general, soit irrealisable pour celles d'interêt local. Quand on le 
voudra serieusement, on pourra contrôler les petites Compagnies aussi bien que les 
grandes.

2º SYSTÈME. — Dans ce système, les depenses d'exploitation sont evaluees a 
forfait d'après une formule, qui est generalement lineaire et a deux termes, comme 
celles dont il vient d'être parle dans le premier système. Ce sont les resultats 
donnes par cette formule :

F = a + b R,

pour les diverses valeurs de la recette, qui constituent les sommes allouees au 
concessionnaire pour l'exploitation.

M. Noblemaire fait remarquer qu'en principe un pareil système est mauvais. Si le 
chiffre est fxe trop bas, l'entrepreneur est en perte, ce qui est inadmissible. S'il est 
fxe trop haut, l'exploitant peut alors remunerer autre chose que des depenses 
d'exploitation, ce qui lui constitue un benefce certain au detriment du 
departement. Si, enfn, le chiffre du forfait est equitablement fxe, il en resulte que 
la totalite du benefce net d'exploitation, quand il y en a, soit R — F, est attribuee 
au departement, sans que le concessionnaire en ait sa part; il n'y a plus, dès lors, 
association d'interêts entre l'exploitant et le departement.

En fait, les formules forfaitaires d'exploitation generalement employees donnent 
plutôt des chiffres trop eleves; voici quelques exemples de celles qui sont en 
vigueur27 :
Département de la Gironde. — Ligne du Blayais et reseau des Landes. (Voie normale.)

Tant que la recette est inferieure a 5500 fr., les frais d'exploitation sont invariables et egaux a

F = 3786 f.

Lorsque la recette est comprise entre 5500 et 6000 f

F = 4300 f.

27 Heude, brochure citee.
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Si la recette depasse 6000 fr., la formule devient

F = 2300f + 
R
3

.

Département d'Indre-et-Loire. — Ligne de Port-Boulet a Châteaurenault. (Voie de 1 mètre.)

F = 2000 f+0,3 R.

Lignes de Ligueil a Montresor et du Grand-Pressigny a Esvres.

F = 2000 f + 
R
3

.

Département de la Meuse. (Voie de 1 mètre.)

F = 1800 f + 0,3R.

Département de l'Yonne. Ligne de Laroche a l'lsle-sur-Serein. (Voie de 1 mètre.)

F = 2000f + 
R
3

.

Departement de la Somme, (Voie de 1 mètre.)

F = 2000 f + 0,3 R.

Département de Seine-et-Marne. — Lignes de Montereau a Châleau-Landon et de la Ferte-sous-
Jouarre a Montmirail. (Voie de 1 mètre).

F = 2000f + 
R
3

.

Département de la Charente. — Ligne d'Angoulême a Rouillac. (Voie de 1 mètre.)

F = 2000f + 
R
3

.

Département de la Loire-Inférieure. — Tramway de Châteaubriant a Saint-Julien-de-Vouvantes. 
(Voie de 1 mètre.)

F = 2000f + 
R
3

.

La formule qui revient le plus souvent parmi celles que nous venons de citer est 
celle qui alloue a l'entrepreneur une somme fxe de 2000 fr. par kilomètre, plus le 
tiers de la recette brute. D'une manière generale, les formules les plus employees 
s'ecartent assez peu des quatre types suivants :

F = 2300 f + R
3

,

F =2000 f + R
3

,

F =1800 f + R
2

,

F = 750 f + 3
4

R.

Les constantes de ces diverses formules ont ete calculees de telle façon qu'il y ait 
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egalite, ou a peu près, entre les frais forfaitaires d'exploitation et les recettes, 
lorsque ces dernières atteignent le chiffre de 3000 fr. Cela revient a admettre que la 
recette de 3000 fr. sufft exactement a couvrir les depenses d'exploitation qu'elle 
entraine, augmentees du benefce legitime du concessionnaire. Or, d'après les 
resultats fournis par l'exploitation de la plupart des lignes d'interêt local, il parait 
etabli que l'equilibre se produit pour une recette inferieure a ce chiffre, ce qui tend 
a prouver que les constantes des formules sont trop elevees.

D'ailleurs, on a vu precedemment que le système des forfaits d'exploitation est 
condamne, en principe, par le projet de loi modifcatif de celle du 11 juin 1880, qui 
prescrit de les remplacer par le remboursement des depenses reelles, dans la limite 
d'un maximum fxe en fonctions du trafc.

Inconvénients des formules adoptées. — Il n'est pas diffcile, en effet, de voir que 
l'emploi des formules precedentes, ou de toute autre analogue qui prevoit le 
partage uniforme de la recette brute, ne peut donner que de mauvais resultats. 
Cette question a fait l'objet d'une etude très complète de M. Considère28 a laquelle 
nous empruntons les observations qui suivent.

En premier lieu, l'emploi de ces formules, qui allouent au concessionnaire une 
portion de la recette brute, conduit ce dernier a maintenir les tarifs a un niveau très 
prejudiciable a l'interêt general.

En effet, supposons qu'un tarif soit fxe au chiffre qui donne le maximum de 
benefce d'exploitation. Examinons ce qui se passera si l'on augmente ce tarif d'une 
quantite très petite : le benefce d'exploitation changera peu, car toute fonction 
continue varie peu dans le voisinage de son maximum.

Mais, comme le trafc diminuera, il faut que la diminution de recette qui en resulte 
soit sensiblement egale a la diminution de depense. Le concessionnaire, qui exploite 

d'après une formule telle que a + R
K

.benefciera de la totalite de la diminution de 

depense, mais il ne perdra que la fraction 1
K

de la diminution de recette, et il 

realisera un benefce d'autant plus grand que la fraction 1
K

 sera plus faible.

Dès lors, le concessionnaire a interêt a maintenir les tarifs au dessus de la valeur 
qui rend maximum le benefce d'exploitation, et a les rendre d'autant plus eleves 

que la fraction 1
K

 de la recette qu'il conserve est plus petite.

Cette situation est evidemment funeste a l'interêt general ; elle a pour resultat de 
reduire, dans une notable proportion, l'utilite totale produite par les chemins de fer 
d'interêt local.

En second lieu, le partage uniforme de la recette brute empêche certains 

28 Considère. Utilité des chemins de fer d'intérêt local (2º partie), Annales des Ponts et Chaussées, 
mars 1892.
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transports.

M. Considère admet que, pour qu'un concessionnaire n'eprouve pas une perte, au 
lieu de recueillir un benefce, lorsque le trafc augmente, il faut qu'il reçoive 
environ 3 a 4 centimes par tonne transportee a un kilomètre. Cette hypothèse est 
d'accord avec les chiffres qu'on trouve dans une Note sur l'Exploitation locale des  
grandes compagnies, de M. Tavernier (Annales des Ponts et Chaussées, 1"' semestre 
1888). D'après cette etude et les documents statistiques qu'elle contient, le 
transport d'une tonne a 1 kilomètre aurait entraîne en 1883, sur les reseaux 
d'interêt local exploites a cette epoque, une augmentation moyenne de depenses de 
3c 74. La formule du prix de revient d'une unite de trafc est, en effet :

P= 1989
F

+3c 74,

F representant le nombre des unites de trafc transportees (voyageurs ou tonnes a 1 
kilomètre).
1989
F

est la part qui revient a chaque unite dans la depense independante du 

trafc, et 3c 74 est l'augmentation de depense qui correspond au transport de 
chaque unite en sus. C'est ce que M. Considère a appele : Prix de revient partiel de 
transport 

Dès lors, pour qu'une tonne de marchandises laisse 4 centimes a un 

concessionnaire qui reçoit, d'après sa formule d'exploitation, 1
4

, 1
3

, 1
2

ou 

3
4

de la recette brute, il faut qu'elle paie un tarif de 16c, 12c, 8c ou 5c 3. Or, il est 

rare que des tarifs superieurs a 12 centimes soient effectivement appliques; le 
cahier des charges type prevoit, il est vrai, des taxes de 0c 16 et 0c 14 pour les 
marchandises des deux premières categories, mais elles sont presque toujours 
reduites par des tarifs speciaux. Il en resulte qu'avec les deux premières formules 
d'exploitation, celles qui laissent au concessionnaire le quart ou le tiers de la recette 
brute, ce dernier doit être forcement l'ennemi de presque tout le trafc-
marchandises et faire tous ses efforts pour l'empêcher de naître et de se developper, 
puisqu'il correspond pour lui a une perte sèche.

La troisième formule empêche de même le transport des marchandises qui ne 
paient pas au moins 8 centimes ; quant a la dernière, elle donne de meilleurs 
resultats, mais rend encore impossible le transport des matières pondereuses, telles 
que pierres, sables, engrais, etc., qui ne peuvent supporter une taxe superieure a 4 
ou 5 centimes.

Enfn, et c'est la un inconvenient qui peut se faire sentir très gravement au public, 
le partage de la recette brute empêche l'etablissement de trains qui seraient utiles.

En effet, si la depense kilometrique des trains est egale a D, le concessionnaire, qui 
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la supporte tout entière et qui ne reçoit qu'une fraction 1
K

de la recette brute, n'a 

interêt a faire de nouveaux trains que s'ils doivent donner une augmentation de 
recette superieure a KD. Dans le cas contraire, il ne les fera que s'il y est contraint. 
Or, ces nouveaux trains peuvent être fort utiles, tout en donnant un supplement de 
recettes bien inferieur a KD ; il sufft, en effet, que ce supplement soit egal a D 
pour que la creation des nouveaux trains soit utile a la collectivite, puisqu'elle 
n'entraîne dans ce cas aucune perte d'exploitation et qu'elle rend service au public 
par suite de la plus grande frequence des departs.

En resume, le partage uniforme de la recette brute par l'emploi d'une formule telle 
que a + b R presente trois inconvenients principaux : il cree un antagonisme 
fâcheux entre les interêts du public et celui du concessionnaire, en incitant ce 
dernier a maintenir les tarifs a un taux trop eleve ; il empêche le transport de 
certaines marchandises ; il empêche egalement la creation de nouveaux trains, qui 
seraient utiles a la collectivite. On voit qu'en somme, les formules forfaitaires 
d'exploitation mentionnees ci-dessus presentent de serieux inconvenients ; on 
comprend qu'elles aient donne lieu a de graves mecomptes, et qu'un mouvement 
d'opinion se soit nettement dessine dans le sens de leur suppression.

Pourtant ces formules sont encore très en honneur en Belgique. La Societe 
nationale des chemins de fer vicinaux, qui est concessionnaire de près de 700 
kilomètres de lignes a voie etroite, les construit directement, les munit du materiel 
roulant, puis en donne a bail l'exploitation, d'après des formules analogues aux 
precedentes. Mais ces formules ne sont pas les mêmes pour toutes les recettes : 
elles sont au nombre de trois et peuvent s'ecrire ainsi :

Jusqu'a 2000 francs de recette kilometrique, l'allocation est egale a. R
De 2000 a 5000 f, elle est de 1500' f + 0,30R
Au dela de 5000f 500f + 0,50R

Ces formules supposent donc que les depenses d'exploitation augmentent plus vite 
pour les recettes superieures a 5000 fr. que pour celles qui sont inferieures a ce 
chiffre. M. Noblemaire admet, au contraire, que les depenses augmentent d'autant 
plus rapidement que les recettes sont plus elevees, et il estime que, dans cet ordre 
d'idees, il vaudrait mieux employer le groupe des quatre formules que nous avons 
citees a propos du premier système.

Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux que le groupe des formules belges presente 
les mêmes inconvenients que les formules uniques. En effet, pendant une annee 
d'exploitation, la valeur de R se trouvant comprise entre deux des limites indiquees 
pour l'application des formules, c'est l'une d'elles qui sera seule employee et elle 
produira les mêmes effets que si les autres n'existaient pas.

Formule du Finistère. — Formule a 6 termes. — Le système du forfait a cependant 
trouve, en M. Considère, un defenseur fort habile; mais c'est a la condition que ce 
forfait soit realise au moyen d'une formule a 6 termes, qui tient compte separement 
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des recettes voyageurs et marchandises, des nombres de voyageurs et de tonnes 
kilometriques, enfn des kilomètres parcourus par les trains dans l'annee. Il 
convient de dire ici quelques mots de cette formule.

Elle est fondee sur le principe suivant : au lieu d'abandonner au concessionnaire 
une même fraction de toutes les recettes, ce qui conduit aux inconvenients signales 
plus haut, on lui donne une part de chacune d'autant plus grande que le transport 
correspondant est naturellement moins avantageux, c'est-a-dire qu'il y a moins 
d'ecart entre le tarif et la depense du transport. L'application de ce principe a 
conduit a une formule a coeffcients multiples qui a ete inseree dans la convention 
relative aux chemins de fer d'interêt local du Finistère, et qui est la suivante :

(1) F = 1550 f + 0,30Rv + 0,47ra + 0,50rb + 0,53rc + 0,58rd

+ 0,65re + 0,77rf + 0,86rg + rh.

Rv represente la recette des voyageurs et des marchandises en grande vitesse ;

ra rb rc rd re rf rg rh

representent les recettes de petite vitesse correspondant, après deduction des frais 
accessoires, a des tarifs compris entre les minima exclus de

15c, 13c, 11c, 9c, 7c, 5c 5, 4c 5, 0

et les maxima inclus de

16c, 15c, 13c, 11c, 9c, 7c, 5c 5, 4c 5.

Ces chiffres de recettes comprennent les frais accessoires, mais non les impôts.

Le principe sur lequel repose cette formule nous parait susceptible de remedier aux 
inconvenients signales. Il est evident, d'ailleurs, que les coeffcients, qui ont ete 
choisis en vue de l'exploitation des lignes du Finistère, pourraient et devraient 
varier, suivant les circonstances, d'après le type de chemin de fer adopte et 
notamment d'après le prix de revient des transports. Voici, en tout cas, comment ils 
ont ete fxes.

On a admis, pour le trafc-voyageurs, le coeffcient 0,30, parce que les 
concessionnaires se reconnaissent, en general, comme suffsamment interesses 
quand on leur abandonne le 1/3 ou le 1/4 de la recette.

Pour les matières pondereuses, transportees a bas prix, on a admis que le 
concessionnaire doit conserver au moins 4 centimes par tonne pour être reellement 
interesse au developpement du trafc, ainsi que nous l'avons expose precedemment.

Pour les autres marchandises, qui paient plus cher, on a alloue au concessionnaire 
une fraction d'autant plus faible de la recette que le tarif est plus eleve ; c'est ainsi 
qu'on a obtenu les coeffcients decroissants de 0, 86, 0,77, 0,65, 0,58, 0,53, 0,50 et 
0,47.

Les effets produits par cette formule, en ce qui concerne les marchandises, sont 
rendus sensibles aux yeux au moyen de l'epure que represente la fgure 4.
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Fig. 4

Sur une ligne horizontale OE on porte les differents tarifs, et par le point 0 on 
mène une ligne OB inclinee a 45°. Chacune des ordonnees MP de cette ligne est 
egale a l'abscisse correspondante OM et represente la recette que donne une tonne 
de marchandise, a laquelle on applique le tarif OM. La ligne CD represente les 
effets produits par la formule du Finistère ; elle divise chaque ordonnee en deux 
parties : la partie superieure est la fraction de la recette qui revient au departement 
(y compris la part de l'État), la partie inferieure est celle qui est allouee au 
concessionnaire.

On voit que l'ordonnee HC est tout entière au dessous de la ligne de separation 
CD, ce qui montre que le concessionnaire conserve la totalite des recettes 
produites par le tarif OH, egal a 4 centimes ; l'ordonnee extrême EB, 
correspondant au tarif de 16 centimes, est, au contraire, divisee de telle sorte, que 
le concessionnaire reçoit seulement les 47/100 de la recette, soit 7c 8 par tonne. 
L'epure indique, pour chaque tarif, la somme allouee au concessionnaire et celle 
que conserve le departement.

Il est clair que, si les coeffcients avaient des valeurs differentes, la ligne CD 
pourrait varier de position et d'inclinaison ; elle pourrait même devenir courbe, il 
n'y a a cela aucune impossibilite. Ce qu'il faut seulement retenir, c'est que cette 
ligne se detache, de la ligne de recette OB en un point C qui resulte du prix de 
revient de transport des matières pondereuses, et qu'elle va en s'elevant vers la 
droite, mais moins vite que la ligne OB.
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L'epure de la fgure 4 permet de remplacer la formule du Finistère, qui est longue 
et complexe et qui a l'inconvenient d'être discontinue29, par une autre, absolument 
equivalente, mais plus simple et continue.

Si l'on mène par le point O une ligne OG parallèle a CD, il se trouve que son 
coeffcient angulaire est egal a 0,30 et que les portions d'ordonnees comprises entre 
ces deux lignes sont egales a 2c 8 plus 0,30 du tarif correspondant; par suite, les 
termes de la formule qui contiennent ra, rb, rc,..., etc, peuvent être remplaces par les 
deux termes

0,028 Mk + 0,30 RM,

Mk representant le nombre de tonnes kilometriques de marchandises transportees 
en petite vitesse, RM la recette totale correspondante.

La formule n'a donc plus que quatre termes :

F = 1550 f + 0,30 Rv + 0,028 Mk + 0,30 RM,

et, par suite de l'egalite accidentelle des deux coeffcients de Rv et de RM, ces quatre 
termes se reduisent a trois :

(2) F = 1550 f + 0,30 R + 0,028  Mk

R etant la recette totale Rv + RM.

La transformation de la formule (1) est toujours possible par le procede que nous 
venons d'indiquer; seulement, le coeffcient angulaire de la ligne OG n'etant pas, 
dans tous les cas, egal a 0,30, la formule (2) a laquelle on arrive conservera en 
general quatre termes.

Telle est la formule (1), ou son equivalent (2), qui regit la convention du reseau 
departemental du Finistère. Ce n'est pas cependant celle-la que M. Considère 
propose d'appliquer pour l'avenir.

On s'est aperçu, en effet, que la formule (2), dite a 4 termes, presente, au point de 
vue de la creation de nouveaux trains de voyageurs, le même inconvenient que 
toutes celles qui prevoient le partage uniforme de la recette brute dans la 
proportion de 30 pour 100. Pour remedier a cette situation et faire que le 
concessionnaire ait interêt a creer des trains nouveaux, il sufft de lui payer, pour 
chaque kilomètre de parcours des trains, une somme egale au defcit que lui laisse 
le partage a 30 % de la recette brute.

Si, par exemple, la depense kilometrique d'un train est de 0c 60, pour que le 
concessionnaire ne soit pas mis en defcit par la creation d'un nouveau train, il faut 
qu'il en tire au moins 0c 60 ; si la formule d'exploitation lui alloue 30 % de la 
recette brute, il faudra donc lui donner en outre par kilomètre de train

0 f 60— ( 30
100

x 0f 60) =  0 f 42.

29 En passant du tarif 9c1 au tarif 9c, par exemple, la part de recette du concessionnaire s'elève 
brusquement de 58 a 65 %.
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Cela revient a ajouter h la formule (2) un terme de la forme fK, K designant le 
nombre de kilomètres parcourus dans l'annee par les trains.

Enfn, si l'on veut inciter le concessionnaire a diminuer les tarifs de voyageurs, il 
sufft d'introduire dans la formule un 6e terme, dVk, c'est-a-dire de payer une 
somme determinee par voyageur kilometrique Vk. M. Considère fait remarquer que 
l'opportunite de cette adjonction peut paraître douteuse, les tarifs de voyageurs des 
chemins d'interêt local etant generalement assez bas, a cause de la concurrence que 
leur font les voitures. Toutefois, pour rester dans le cas le plus general, il propose 
de maintenir le terme d dVk et arrive defnitivement a la formule suivante :

(3) F = a + b Rv + c RM + d Vk + e MK + f K.

Il n'y aurait aucun interêt a connaître la serie des calculs par lesquels on a 
determine les coeffcients de cette formule, de manière a lui faire donner, en 
moyenne, les mêmes resultats pour le concessionnaire que la formule a 4 termes ; il 
suffra de savoir que, dans sa forme numerique, cette formule s'ecrit :

F = 100 f + 0,15 Rv + 0,25 RM + 0,004 Vk + 0,012 MK + 0,40 K.

Nous ne nous arrêterons pas plus longtemps a l'examen de cette formule : le 
lecteur, desireux de trouver sur ce sujet de plus amples renseignements, pourra 
consulter le travail original de l'auteur. Nous croyons, comme lui, que la formule a 
6 termes est bien superieure, a tous les points de vue, aux diverses formules qui 
prevoient le partage uniforme de la recette brute, et nous reconnaissons qu'elle est 
rationnelle et etablie en tenant compte de tous les interêts en jeu. Mais elle est 
forfaitaire, et cela seul sufft pour que nous n'en proposions pas l'adoption, tout 
forfait d'exploitation nous paraissant un expedient auquel nous croyons qu'il vaut 
mieux ne pas avoir recours, a moins de ne pouvoir faire autrement. En un mot, si 
l'on croît devoir adopter le principe du forfait d'exploitation, il ne nous paraît pas 
douteux que la formule a 6 termes, avec des coeffcients convenablement etablis, ne 
soit preferable a toutes les autres ; mais nous persistons a penser qu'il vaut mieux 
ne pas faire de forfaits d'exploitation.

3° SYSTÈME. — Le troisième système dont nous avons parle consiste a fxer a 
forfait les depenses d'exploitation, en fonctions de la recette brute, mais a allouer 
en tout cas au concessionnaire un minimum, au dessous duquel ces depenses ne 
peuvent pas descendre.

Ce système de forfait a reçu d'assez nombreuses applications; en voici quelques 
exemples donnes par M. Heude.
Département des Bouches-du-Rhône, — Lignes de Fontvielle a Salon, d'Eyguières a Meyrargues, etc. 
(Voie normale.)

F= 2300 f+ 
R
3

,

avec minimum de 4600 fr., correspondant a une recette de 6000 fr.

Département de la Haute-Marne. — Ligne de Gudmont a Rimaucourt. (Voie normale.)
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F= 2000 f+ 
R
3

,

avec minimum de 4000 fr. pour les trois premières annees d'exploitation, et de 4300 fr. pour les 
annees suivantes.

Département du Puy-de-Dôme. — Ligne de Gerzat a Maringues. (Voie normale.)

F= 2000 f+ 
R
3

,

avec minimum de 3666 fr. 66.

A partir d'une recette kilometrique de 12000 fr., la formule sera remplacee par

F= 
R
2

,

Département de la Manche, — Ligne de Valogne a Barfeur. (Voie normale.)

F= 2300 f+ 
R
3

,

au minimum de 4500 fr.

Département des Landes, — Ligne de Sore a Luxey. (Voie normale.)

F= 2300 f+ 
R
3

,

avec minimum de 4300 fr. lorsque les recettes depasseront 5500 fr.

Au dessous de ce chiffre, les frais d'exploitation sont fxes a 3275 fr. pour un seul train dans 
chaque sens.

Departement de l'Allier. — Lignes de Moulins a Cosne et de Varennes a Bezenet. (Voie de 1 
mètre.)

F = 1800 f + 
R
4

,

avec minimum de 3700 fr., d'où il resulte que la formule ne sera applicable que lorsque les 
recettes depasseront 7600 fr. 

Département du Cher, — Ligne de Bourges a Dun-sur-Auron. (Voie de 1 mètre.)

F = 1800 f + 
R
4

,

avec minimum de 3200 fr. correspondant a une recette de 5600 fr.

Département de Seine-et-Oise. — Ligne de Valmondois a Ëpiais-Rhus. (Voie de 1 mètre.)

F = 2000 f + 
R
4

,

avec minimum de 6000 fr. ; la formule ne sera donc appliquee que lorsque les recettes atteindront 
16000 fr.

Après l'etude que nous venons de faire des resultats donnes par les forfaits 
d'exploitation, il ne nous parait pas necessaire de discuter ce troisième système, qui 
participe evidemment a tous les inconvenients du precedent, aggraves encore par 
l'allocation d'un minimum souvent beaucoup trop eleve. La plupart des 
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conventions qui contiennent les formules indiquees ci-dessus ont pour effet 
d'enlever au concessionnaire tout desir de voir se developper le trafc, et même 
certaine d'entre elles (celle du departement de l'Allier) fait que l'exploitant a un 
interêt evident a ne rien transporter du tout. Il est facile de s'en rendre compte en 
quelques mots.

Le concessionnaire, qui a construit la ligne et l'exploite pour 99 ans, reçoit l'interêt 
a 5 % du capital qu'il a engage; en outre, on lui paye des frais d'exploitation de 
3700 fr. par kilomètre, quelle que soit la recette, tant qu'elle ne depassera pas 7600 
fr. Avec des recettes de 2800 et de 4000 fr., qui sont celles de l'annee 1890, le 
concessionnaire n'est pas en perte, mais il a grand interêt a ce que les recettes 
n'augmentent pas, car il recevrait en moins du departement et de l'État exactement 
la somme dont le trafc se serait eleve, et, comme ses depenses d'exploitation 
augmenteraient necessairement avec les recettes, il serait fnalement en perte. Il 
n'est pas besoin d'insister sur les inconvenients d'une semblable combinaison.

AUTRES SYSTÈMES ADOPTÉS POUR L'EXPLOITATION. — En dehors des 
systèmes dont nous venons de parler, il en existe d'autres, dont il convient de dire 
ici quelques mots.

Partage du bénéfce net. — C'est la solution proposee par M. Noblemaire comme lui 
paraissant la plus avantageuse, pour le departement comme pour l'entrepreneur. 
Voici comment il la justife.

Supposant, ainsi que nous l'avons expose, que le departement aura fait, avec le 
secours de l'État, une mise de fonds immediate pour etablir lui-même son chemin 
de fer, il ajoute qu'il ne peut plus, dès lors, être question de garantie d'interêt, mais 
qu'il s'agit seulement d'exploiter la ligne dans les meilleures conditions, dans 
l'interêt de tous, et de lui faire rendre le maximum de produit net, a partager dans 
une certaine proportion entre le departement et son fermier.

« Renonçant alors, ajoute-t-il, a rechercher une de ces formules d'exploitation qu'il 
est si malaise d'etablir sans leser les interêts d'une des parties en cause, le 
departement autoriserait son fermier a prelever sur la recette brute l'integralite de 
ses frais effectifs d'exploitation, en se reservant, bien entendu, d'en contrôler 
l'exactitude et la necessite. Il pourrait même, s'il croyait indispensable ce 
supplement de garantie, les limiter par un maximum dont la formule, beaucoup 
moins importante alors que dans l'etat actuel des choses, devrait être en tous cas 
suffsante pour que l'exploitant pût raisonnablement s'y mouvoir et pourrait sans 
doute, sans inconvenient, être representee par l'expression 2000 f +0,30 R.

Le benefce net de l'exploitation, difference entre la recette et la depense effective, 
serait a repartir entre le departement et l'entrepreneur de la manière suivante, par 
exemple :

De 0 a 400 fr. de benefce net kilometrique, le fermier en aurait.......50 %
Sur les 1600 fr. suivants, il toucherait.................................................25
Sur tout ce qui depasserait 2000 fr......................................................18
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L'exploitant serait ainsi immediatement et constamment incite a augmenter le 
produit net, il n'aurait plus la crainte d'engager une depense utile, a la seule 
condition qu'elle amène un produit au moins egal, puisqu'en la faisant, il 
augmenterait le produit net, dont une part lui est attribuee.

Le departement, de son côte, recevrait dans le benefce net une part limitee tout 
d'abord a 50 % de manière a inciter l'exploitant a creer, le plus tôt possible, un 
benefce net d'exploitation, puis rapidement croissante, de manière a remunerer de 
mieux en mieux, par une loi raisonnable de progression, le capital qu'il aura 
consacre a l'etablissement de la ligne. »

M. Noblemaire propose, en outre, de faire fournir le materiel roulant par 
l'entrepreneur et de l'autoriser a ajouter aux frais d'exploitation l'interêt, a 5 % par 
exemple,, de la valeur de ce materiel.

Si les seuls interêts en jeu etaient ceux du departement et du fermier ou 
concessionnaire, la solution proposee par M. Noblemaire paraîtrait de tous points 
excellente; elle aurait effectivement pour resultat d'interesser toujours l'exploitant, 
a la fois a accroître le produit brut et a reduire ses frais d'exploitation, c'est-a-dire a 
rendre aussi grand que possible le benefce net d'exploitation. Ce serait parfait si 
les chemins de fer etaient une industrie libre et si les departements etaient 
assimilables a des societes fnancières cherchant uniquement a faire fructifer leurs 
capitaux. Mais il n'en est pas et il ne peut pas en être ainsi. Comme le fait très 
judicieusement remarquer M. Considère, « cette conception du rôle des 
departements est l'absolu contre-pied de la realite. Loin de chercher, dans la 
construction des chemins de fer d'interêt local, des placements avantageux, les 
departements savent fort bien qu'il n'en resultera, le plus souvent, pour eux qu'une 
perte importante, le benefce d'exploitation, lorsqu'il existe, etant generalement 
bien inferieur aux interêts de la depense de premier etablissement. »

On ne saurait mieux dire, et l'erreur grave contre laquelle s'elève M. Considère 
provient de ce qu'on est porte a assimiler l'industrie des chemins de fer a une 
industrie libre, et a croire qu'elle doit, pour être veritablement fructueuse, donner 
un benefce immediat en argent ; rien n'est plus faux, surtout en ce qui concerne les 
chemins de fer d'interêt local, ainsi que nous l'avons etabli dans la première partie 
de ce chapitre, où nous avons montre que l'utilite totale de ces chemins de fer se 
compose de trois termes, savoir : 1º le benefce net d'exploitation; 2º les economies 
de transport; 3º les avantages indirects procures au public. Or, le premier terme n'a 
qu'une importance bien minime, par rapport aux deux autres, ainsi que nous 
l'avons etabli. Nous l'avons deja dit et nous ne saurions trop le repeter : rien 
n'autorise a penser qu'une exploitation a perte des chemins de fer, c'est-a-dire une 
exploitation analogue a celle qui est adoptee pour les routes et pour les canaux, ne 
puisse être parfaitement legitime et très utile a la collectivite des citoyens, alors 
que, pour les routes, les canaux et les chemins de toute categorie, elle est 
universellement admise, sans que personne songe a protester contre cette situation 
qui dure depuis un temps immemorial, et qui procure de si grands avantages au 
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pays.

La necessite d'exploiter les chemins de fer, uniquement de manière a satisfaire les 
interêts generaux, semble avoir ete perdue de vue pendant bien des annees; elle 
avait ete cependant posee en principe d'une manière fort nette dans le rapport 
annexe a l'ordonnance du 15 novembre 1846, rapport qui s'exprimait comme il 
suit :

« Les chemins de fer, qu'ils soient concedes ou non, font essentiellement partie du 
domaine public ; ils ne peuvent et ils ne doivent être exploités que dans l'intérêt de tous et 
c'est a l'autorite publique qu'il appartient d'en regler l'usage. »

Il importe que ce principe ne soit pas oublie. Il est donc tout a fait irrationnel de 
donner pour but unique aux chemins de fer d'interêt local la production du plus 
grand benefce net d'exploitation et de sacrifer les veritables interêts du pays a ce 
resultat, d'importance tout a fait secondaire. Or, c'est ce qui arriverait fatalement 
avec le partage du benefce net, le concessionnaire comme le departement ne 
pouvant avoir, dans ce cas, qu'un seul objectif, celui d'augmenter le plus possible ce 
benefce net, ce qui conduirait a ne jamais abaisser les tarifs au dessous de la limite 
qui rend maximum ce benefce, bien qu'elle lèse absolument les interêts du public.

Payement au kilomètre de parcours des trains, — Quelquefois, on prend pour base du 
règlement des comptes d'exploitation le nombre de kilomètres des trains parcourus 
pendant l'annee, en donnant, en outre, au concessionnaire une fraction minime de 
la recette brute.

M. Considère fait remarquer que ce mode de convention presente deux 
inconvenients :

1º Il est defavorable au developpement du trafc des marchandises, tant que les 
trains exiges par le cahier des charges sont suffsants, sans contestation possible. 
En effet, il peut dans ce cas se representer par la formule

F = A + R
K

,

A etant une constante proportionnelle au nombre de kilomètres exiges et nous 
avons vu precedemment les inconvenients que presente, au point de vue du trafc-
marchandises, l'adoption d'une formule de ce genre ;

2º Il devient très dangereux pour les interêts du departement, dès qu'on peut 
demander l'organisation de nouveaux trains, attendu que le concessionnaire, dont 
le benefce provient de l'excès du prix paye pour le kilomètre de train sur la 
depense qu'il entraine reellement, a un interêt evident a augmenter le nombre des 
trains, bien au dela des besoins veritables de l'exploitation.

Les inconvenients signales nous paraissent très reels, le premier surtout, en raison 

de la faiblesse du coeffcient 1
K

, qui est generalement voisin de 1
20

.

Dès lors, nous croyons que ce mode de convention ne doit pas être adopte.
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SYSTÈME DÉFINITIVEMENT PROPOSÉ POUR L'EXPLOITATION. — Après 
avoir fait la critique des differents systèmes adoptes, il convient d'indiquer celui qui 
parait devoir les remplacer, pour tenir compte du principe que nous enoncions tout 
a l'heure, et qui consiste a exploiter les chemins de fer dans l'interêt de tous. Si le 
lecteur a suivi attentivement l'expose que nous venons de faire, il apercevra 
nettement que deux systèmes seulement nous paraissent possibles : ou 
l'exploitation directe par le departement, ou l'affermage de l’exploitation a un 
entrepreneur, dans des conditions a determiner.

Bien peu d'ingenieurs paraissent actuellement favorables au premier système et 
nous le regrettons. Partisan de l'exploitation des chemins de fer d'interêt general 
par l'État, ou tout au moins d'une exploitation dans laquelle l'Etat aurait des droits 
effectifs bien plus grands que dans le système de la concession a des societes 
particulières, nous ne pouvons pas croire qu'en principe, l'exploitation des lignes 
d'interêt local par les departements doive donner de mauvais resultats. Elle aurait, 
dans tous les cas, l'incontestable avantage de supprimer la complication des 
comptes d'exploitation a regler avec un concessionnaire ; elle permettrait d'abaisser 
les tarifs, au grand avantage de la collectivite des citoyens et de l'utilite generale du 
chemin de fer ; elle supprimerait enfn cette dualite de services qui existe dans tous 
les departements et qui resulte forcement des systèmes actuellement adoptes, savoir 
: un service pour exploiter la ligne et un service pour contrôler l'exploitant.

L'exploitation directe par le departement serait-elle d'une application diffcile? 
Nous ne le pensons pas.

Les ingenieurs des departements, qui font le contrôle de la ligne, pourraient tout 
aussi bien en faire l'exploitation. Il y aurait, a la fois, economie d'administration et 
simplifcation dans les rouages administratifs.

Quoi qu'il en soit, cette solution n'a que peu de chances d'être adoptee, et il ne 
reste alors que celle qui consiste a affermer l'exploitation, moyennant certaines 
conditions, qui nous paraissent devoir être les suivantes : remboursement des 
depenses reelles, dans les limites d'un maximum determine en fonctions du trafc, 
en accordant au fermier une partie des economies qu'il realiserait par rapport a ce 
maximum. C'est, on le voit, le système preconise par l'expose des motifs du 
nouveau projet de loi. Il nous parait reunir des avantages qui permettent d'en 
proposer l'adoption. M. Considère, qui examine ce système dans la deuxième partie 
de son etude, reconnaît d'ailleurs ces avantages, et, s'il ne conclut pas en sa faveur, 
c'est seulement parce qu'il exige la verifcation des depenses et l'immixtion du 
departement dans la direction même de l'exploitation, ce qui lui parait  
inacceptable.

Nous nous sommes deja explique a ce sujet et nous avons fait remarquer que la 
verifcation des depenses ne nous paraissait pas presenter les diffcultes que l'on 
craint ; quant a l'immixtion du departement dans la direction de l'exploitation, loin 
de la redouter, nous la considerons comme desirable et nous croyons que c'est le 
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seul moyen d'arriver a ce que les lignes ne soient exploitees que dans l'interêt de 
tous, conformement au principe pose par la reglementation de 1846.

Reste a savoir de quelle façon serait fxe le maximum des frais d'exploitation ; ici 
nous sommes, bien entendu, complètement d'accord avec M. Considère : il faut se 
garder d'adopter une formule telle que

M = a + b R.

Le maximum ainsi fxe serait ou beaucoup trop large pour le trafc des voyageurs et 
des marchandises des categories superieures, ou beaucoup trop reduit pour celui 
des transports a bas prix. « Si les premiers dominent, le concessionnaire aura trop 
de marge et realisera des benefces exageres ; si, au contraire, les derniers 
l'emportent, il pourra faire une perte sèche. En tous cas, il cherchera a developper 
les uns au detriment des autres. »

Il y a donc grand interêt a chercher, pour fxer ce maximum, une formule qui 
donne des chiffres bien en rapport avec les depenses reelles d'exploitation, et il 
nous parait evident que la formule a six termes remplit cette condition et qu'elle 
doit trouver ici son emploi. Dès l'instant qu'elle n'est pas destinee a etablir un 
forfait, mais un maximum, cette formule, avec des coeffcients convenables, nous 
semble excellente.

Voici donc, en defnitive, le système que nous proposons, a defaut de l'exploitation 
directe.

Le departement construirait la ligne a ses frais, ainsi que nous l'avons indique, et il 
rechercherait, pour l'exploitation, non pas un concessionnaire, mais un fermier, 
auquel il se lierait pour une periode assez courte, 15 ou 20 ans par exemple.

Il pourrait, comme le propose M. Noblemaire et conformement a l'esprit du 
nouveau projet de loi, demander a ce fermier de fournir a ses frais le materiel 
roulant, dont on lui paierait l'interêt a 5 % par exemple.

Le departement conserverait les droits les plus etendus sur l'exploitation de la 
ligne, notamment en ce qui concerne la fxation des tarifs, le nombre des trains 
dans chaque sens, etc., de manière a la diriger reellement dans l'interêt de tous. Les 
depenses d'exploitation, dûment contrôlees, seraient remboursees au fermier 
d'après leur chiffre reel, dans les limites d'un maximum determine par la formule :

F = a + b Rv + c RM + d Vk + e Mk + f K ;

a, b, c, d, e et f etant des constantes a determiner dans chaque cas particulier,

Rv designant la recette du trafc des voyageurs,
RM — des marchandises,
VK — le nombre de voyageurs kilometriques,
MK — le nombre de tonnes kilometriques,
K — le nombre de kilomètres parcourus par les trains dans l'annee.

Le fermier aurait droit, en outre, a une portion de l'economie qu'il realiserait par 
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rapport aux chiffres donnes par la formule.

Il est certain qu'un pareil système serait beaucoup moins simple qu'un forfait 
d'exploitation determine par la formule a + b R ; mais les avantages qu'il presente 
sont hors de proportion avec la faible augmentation de depense que peut entraîner, 
pour l'exploitant, l'emploi de la formule a 6 termes.

D'ailleurs, les diffcultes d'application de cette formule ne sont pas grandes et sa 
complication n'est qu'apparente, comme l'a fait voir M. Considère, et comme il est 
facile de le montrer en quelques mots.

Les trois premiers termes de la formule ne soulèvent aucune diffculte, le premier 
etant une constante et les deux autres renfermant les quantites Rv, recette des 
voyageurs, et RM, recette des marchandises, qui sont directement connues.

Le quatrième terme, Vk, nombre de voyageurs kilometriques, s'obtiendra assez 
facilement, en prenant le nombre de billets delivres dans l'annee entre deux 
stations quelconques, en les multipliant par la distance qui les separe et faisant la 
somme des produits ainsi obtenus.

Le cinquième terme, Mk, nombre de tonnes kilometriques, s'obtiendra sans plus de 
diffcultes : les poids des marchandises sont toujours connus ; quant aux distances 
de transport, elles servent de base au calcul des tarifs sur les feuilles d'expedition ; 
on totalisera, en fn d'annee, les produits obtenus en multipliant les premiers par les 
secondes.

Reste le terme K, parcours total des trains dans l'annee, qui est facile a avoir, 
puisqu'il fgure dans les ecritures de l'exploitant.
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CHAPITRE IV
DES CHEMINS DE FER A VOIE ETROITE

§ 1er. — Aperçu des economies que peut procurer l'adoption d'une largeur de voie de 0 m 90 a 1 m. 
— Economies dans les depenses de construction. Exemples. — Economies dans les depenses 
d'exploitation. Exemples. — Conclusions
§2. — Chemins de fer a voie plus etroite que 1 mètre. — Lignes a voie de 0 m 60. —Exemples. — 
La circulaire ministerielle du 12 janvier 1888. Son abrogation virtuelle
§ 3. — Comparaison entre la voie de 1 m et la voie de 0 m 60. Examen des principaux arguments 
produits en faveur de l'une et l'autre voie. Conference de M. Coste. Brochure de M. Felix 
Martin. Reponses de M. Decauville. — Conclusions.

§ 1er — Aperçu des économies que procure l'emploi de la voie de 1 mètre.

On ne conteste plus guère .aujourd'hui les avantages que presente l'adoption d'une 
voie plus etroite que la voie normale (1 m 44 a 1 m 45 entre les bords interieurs des 
rails) pour l'etablissement des lignes a faible trafc, qui forment la majorite des 
lignes restant a construire, tant en France qu'a l'etranger, et l'on sait maintenant 
d'une manière certaine que la reduction de la largeur de la voie peut conduire a des 
economies assez importantes pour rendre possible la construction d'une ligne qui, 
etablie a voie normale, serait ruineuse pour l'entreprise qui s'en chargerait.

Dans notre Traite des Chemins de fer30, nous avons resume, de la manière 
suivante, la depense moyenne d'etablissement d'une ligne a voie normale (et a voie 
unique) destinee a devenir un trafc modere, compris entre 8000 et 15000 fr. par 
kilomètre.

CHEMINS DE DIFFICULTÉ ORDINAIRE

Infrastructure......................................................................................105000 f
Superstructure......................................................................................65000
Materiel roulant....................................................................................20000
Interêts pendant la construction, 10 % des sommes ci-dessus...........19000

Total........................................200000 f
soit, en chiffres ronds..........................................................................210000

CHEMINS FACILES

Infrastructure......................................................................................75000 f
Superstructure.....................................................................................65000
Materiel roulant...................................................................................20000
Interêts pendant la construction, 10 ®/o des sommes ci-dessus.......16000

Total 176000 f
soit......................................................................................................175000

Les evaluations ci-dessus, qui ne sont d'ailleurs que de simples moyennes, se 
rapportent a une ligne desservie par cinq trains dans chaque sens.

30 Paris, 1891. tome II, page 321.
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Pour une ligne dont le trafc serait encore plus faible, le nombre de trains pourrait 
être diminue et ramene a trois dans chaque sens; la depense du materiel roulant se 
reduirait dans une certaine proportion, mais ne pourrait guère descendre au 
dessous de 12000 fr. par kilomètre. Le prix de revient de la ligne s'abaisserait alors 
jusqu'a 200000 fr. pour un chemin de diffculte ordinaire et 167000 fr. pour un 
chemin facile. Il ne faudrait pas compter descendre au dessous de ces chiffres.

D'un autre côte, nous avons evalue a 5000 fr. par kilomètre31 le minimum de la 
depense d'exploitation d'une ligne a voie normale, desservie par trois trains dans 
chaque sens et exploitee dans les conditions les plus economiques par des trains 
legers et avec un personnel restreint dans les gares.

Examinons avec quelques details les differentes economies que peut procurer 
l'adoption d'une voie plus etroite, dans la construction et dans l'exploitation.

ÉCONOMIES DANS LES DÉPENSES DE CONSTRUCTION. — Les economies 
qu'on peut realiser dans les depenses d'etablissement d'une ligne a voie etroite 
proviennent de deux sources : l'emploi de courbes plus prononcees, l'adoption 
d'une voie plus legère.

Ce qui limite les courbes sur les chemins de fer, c'est principalement la solidarite 
des roues et le parallelisme des essieux, deux conditions qui tiennent au mode de 
construction du materiel roulant ordinairement employe, et connu sous le nom de 
materiel rigide, parce que les essieux sont fxes au châssis dans des positions 
parallèles ou a très peu près invariables. Les essieux forment ainsi avec les deux 
parois longitudinales du wagon une sorte de parallelogramme a peu près 
indeformable, qui ne peut pas s'inscrire dans une courbe d'un rayon trop petit. Or, 
si l'on adopte une voie plus etroite, le materiel roulant sera aussi plus etroit; la 
longueur des wagons diminuera proportionnellement, de sorte que l'ecartement des 
essieux sera plus faible et que le parallelogramme passera plus facilement dans les 
courbes. L'adoption d'une largeur de voie reduite procurera donc de notables 
facilites pour l'emploi des courbes et, par suite, des economies importantes dans la 
depense d'etablissement de la plate-forme, puisque le trace de la ligne pourra 
epouser de plus près la forme du terrain.

Il ne faut rien exagerer toutefois. L'emploi de courbes très prononcees, en 
admettant qu'il fût possible par suite des dispositions du materiel roulant, aurait 
l'inconvenient de reduire la vitesse des trains dans une proportion considerable, 
d'abord parce que la presence des courbes creerait une resistance a la traction qui 
pourrait atteindre un chiffre eleve, ensuite parce que la circulation en vitesse dans 
des traces très sinueux presenterait des dangers. Il faut donc se tenir dans de sages 
limites en ce qui concerne le rayon des courbes et ne pas chiffrer trop haut 
l'avantage que procure a ce point de vue l'adoption de la voie etroite.

31 Traité complet des Chemins de fer, tome III, page 256
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« Cet avantage, ecrivait M. Sevène en 187632 est d'autant plus marque que la voie 
sera plus etroite. Les essais de petite voie qui ont eu lieu jusqu'ici ont varie entre 
0 m 76 et 1 m 15 de largeur. Il y a une application de l'ecartement de 0 m 61, sur le 
chemin de fer de Festiniog, dans le pays de Galles; mais les ingenieurs qui 
l'exploitent recommandent eux-mêmes de ne pas descendre aussi bas. Tous les 
autres chemins a petite voie ont des ecartements compris entre 0 m 76 et 1 m 15, et 
l'on s'accorde en general a regarder l'ecartement de 0 m 90 a l m comme celui qui 
concilie le mieux les economies du trace et les facilites de construction du materiel. 
Avec cet ecartement de 0 m 90 a 1 m, on peut sans diffculte franchir des courbes de 
100 mètres et, exceptionnellement, des courbes plus raides, dans les gares, par 
exemple. »

L'experience a, en effet, demontre que le materiel des lignes a voie d'un mètre 
passe au moins aussi facilement dans les courbes de 100 mètres que celui des lignes 
a voie normale dans les courbes de 300 mètres33. Il faut seulement, avec des 
courbes aussi reduites, renoncer aux grandes vitesses, ce qui est parfaitement 
acceptable pour des lignes a faible circulation. Sur des chemins destines a desservir 
des localites peu importantes et pour des trajets qui ne sont jamais bien longs, une 
vitesse de 25 a 30 kilomètres a l'heure parait de nature a donner satisfaction au 
public, et elle se concilie parfaitement avec les rayons de 100 mètres.

Or, l'adoption de rayons pouvant descendre jusqu'a 100 mètres en pleine voie et au 
dessous dans les gares, jointe a la reduction de largeur de la plateforme, conduit a 
une economie que l'on peut evaluer a la moitie au moins de la depense 
correspondante dans un chemin de fer ordinaire. Ce resultat tient a ce que les 
lignes secondaires a voie etroite n'ont generalement pas a franchir de grands 
obstacles tels qu'une haute montagne ou une profonde vallee, de sorte qu'ils 
peuvent être classes presque tous dans la categorie des chemins faciles ou de 
diffculte ordinaire. Les exemples que nous donnerons tout a l'heure conduiraient 
même a admettre une reduction de plus de moitie dans la depense d'etablissement 
de la plate-forme.

La depense de la voie depend de son poids et celui-ci resulte lui-même du poids des 
machines qu'on doit y faire circuler. Or, pour que des machines puissent passer 
dans des courbes de faible rayon, il faut necessairement que leurs essieux soient 

32 Cours de Chemins de fer^ professe a l'Ecole des Ponts ci Chaussees.
33 Ce resultat, admis depuis longtemps, a ete recemment mis de nouveau en evidence par des 
experiences dynamometriques faites en 1891 sur la ligne a voie d'un mètre de Beaune a Arnay-le-
Duc, par M. Desdouits, ingenieur en chef adjoint du materiel et de la traction du reseau de 
l'Etat. Il resulte de ces experiences que la resistance a la traction due aux courbes peut être 
evaluee comme il suit :

Pour un rayon de 200 mètres, R = 2 kilogr. par tonne remorquee.
— 100 R= 4 —
— 40 R 9 —

Le chiffre de 4 kilogr. par tonne est celui qu'on admet pratiquement sur les chemins de fer a voie 
normale pour la resistance due aux courbes de 300 mètres.
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très rapproches et, pour cela, deux systèmes sont possibles : ou bien faire porter la 
machine sur deux ou trois essieux peu eloignes, ou bien la faire porter sur deux 
groupes d'essieux independants, chaque groupe ayant ses essieux très voisins.

Les deux systèmes sont appliques sur les voies etroites : on fait pour les lignes a 
voie d'un mètre des machines a deux essieux du poids de 12 a 14 tonnes; on en fait 
a trois essieux qui pèsent 18 a 22 tonnes; on en fait egalement qui reposent sur 
quatre essieux divises en deux groupes et dont le poids atteint 28 tonnes. Dans tous 
les cas, on voit que le poids par essieu est de 7 tonnes environ : c'est une charge a 
peu près moitie de celle qu'on admet sur les lignes a voie normale. Elle conduit a 
l'emploi de rails pesant de 18 a 20 kilogr. le mètre courant, soit a peu près la moitie 
des rails ordinaires.

De même, les traverses, ayant a supporter une voie moins large et a recevoir une 
charge plus faible, peuvent être reduites en longueur et en epaisseur et leur prix de 
revient s'abaisse a moins de la moitie de celui des traverses de la voie normale.

On peut admettre, en somme, que l'adoption d'une largeur de voie reduite a 0 m 90 
ou 1 m  procurera une economie de moitie au moins sur le prix de la voie comme sur 
celui de la plate-forme.

Pour avoir la depense totale de la ligne, il faut encore tenir compte des stations et 
du materiel roulant.

En ce qui concerne les stations, les economies a realiser sont considerables, si l'on 
veut se contenter, comme cela est naturel, d'installations modestes appropriees a un 
trafc restreint et ne pas exiger, dans les bâtiments destines aux voyageurs, toutes 
les commodites que l'on est habitue a trouver sur les grandes lignes. C'est 
generalement ce que l'on fait et, habituellement aussi, le public se contente de ces 
stations restreintes. Il existe même des chemins de fer, etablis en grande partie sur 
l'accotement des routes, dans lesquels les bâtiments des voyageurs sont  
complètement supprimes, ce qui conduit a une grande economie dans les prix 
d'etablissement de la station. En somme, on peut, sans exageration, admettre aussi 
une reduction de moitie au moins sur ce chapitre.

Reste le materiel roulant. Sur les lignes a faible circulation, la quantite de ce 
materiel n'est pas reglee, comme sur les grandes lignes, d'après le trafc a 
transporter, mais d'après le nombre des trains a faire journellement. En supposant 
le même nombre de trains que sur une ligne a voie normale, chaque train pourra se 
composer sur la petite voie de vehicules a peu près moitie moins lourds et d'une 
capacite moitie moindre, ce qui conduira encore a une depense egale a la moitie 
environ de celle du materiel roulant des lignes a voie normale.

Il faut ajouter que l'on tend aujourd'hui a employer sur les lignes a voie d'un mètre 
des wagons d'une capacite egale a celle des grandes lignes ; mais, ainsi que nous le 
verrons plus loin, cette tendance ne conduit pas a une augmentation dans la 
depense, en raison de la diminution du poids mort a laquelle on est arrive en même 
temps.
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En resume, d'après l'expose qui precède, on peut admettre qu'une ligne, etablie 
avec une largeur de voie de 1 mètre et des rayons de courbure de 100 mètres, 
coûtera a peine la moitie d'une ligne etablie suivant le programme ordinaire de la 
voie normale.

Exemples, — Les exemples ne manquent pas a l'appui de cette conclusion. Nous 
citerons d'abord ceux que donne M. Sevène dans son Cours de Chemins de fer.

Vers 1845, la Compagnie des houillères de Commentry a construit une ligne a voie 
etroite destinee a relier ses mines a la ville de Montluçon. La voie a 1 mètre de 
largeur, les rails pèsent 18 kilogr. le mètre courant, le rayon minimum des courbes 
est de 90 mètres; la depense totale du chemin, materiel roulant compris, a ete de 
110000 fr. par kilomètre.

Les mines de Blanzy ont etabli un chemin analogue pour se relier au chemin de 
Lyon et au canal du Centre. La voie a 0 m 80 de largeur, les courbes descendent a 
75 mètres de rayon en pleine voie et a 45 mètres dans les gares, les rails pèsent 15 
kilogr. le mètre courant; la depense moyenne a ete de 40000 fr., non compris les 
terrains et le materiel roulant, ce qui correspond a une depense totale qu'on peut 
evaluer a 60000 ou 70000 fr. par kilomètre.

La Compagnie d'Orleans a construit egalement un chemin h voie etroite pour 
transporter les minerais qui alimentent son usine d'Aubin, depuis Mondalazac 
jusqu'a la station de Salles-la-Source, situee sur la ligne de Montauban a Rodez. La 
voie a 1 m 10 de largeur, les courbes descendent frequemment a 60 mètres de rayon 
et, sur un point, a 40; les ra ils pèsent 16 kilogr. 5 par mètre courant. La depense 
kiometrique a ete de 50000 fr. seulement.

M. Sevène fait remarquer, d'ailleurs, que ces petites lignes sont destinees a un 
service special et non pas a celui du public qui, par ses usages varies et ses 
exigences, entraine necessairement des depenses plus grandes. Mais il ajoute que 
ces lignes desservent un trafc beaucoup plus important que celui qui est 
generalement reserve aux communications locales. C'est ainsi que celle de 
Commentry a Montluçon transporte environ 300000 tonnes par an, ce qui est un 
mouvement considerable.

La depense d'etablissement de ces chemins aurait ete certainement plus que 
doublee, s'ils avaient ete construits suivant le programme des grandes lignes.

Si nous prenons maintenant des lignes de construction plus recente, nous trouvons 
les resultats suivants34 :

Le chemin de fer de Hermès a Beaumont (Oise et Seine-et-Oise] a 32 kilomètres 
de longueur; il est etabli avec une voie ayant 1 mètre d'ecartement interieur, des 
declivites de 15 a 20mm par mètre et des courbes dont le rayon minimum est de 300 
mètres, sauf aux abords des gares d'un accès diffcile, où le rayon est encore plus 
reduit. Le rail pèse 20 kilogr. au mètre courant. La depense d'etablissement s'est 

34 V. Sampite, Les Chemins de fer a faible trafc en France.
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elevee, au 31 decembre 1884, a 76000 fr. par kilomètre.

La ligne d'Anvin a Calais (Pas-de-Calais) a 94 kilomètres de longueur; etablie avec 
des declivites maxima de 16mm, des courbes nombreuses dont le rayon descend 
frequemment a 150 et même a 130 mètres, et un rail pesant 20 kilogr. au mètre 
courant, cette ligne a coûte 76600 fr. par kilomètre.

Les lignes d'interêt local a voie de 1 mètre exploitees par la Compagnie des 
chemins de fer departementaux dans differentes regions de la France (Indre-et-
Loire, Seine-et-Marne, Yonne, Charente) ont un developpement total de 405 
kilomètres; le capital de premier etablissement fxe par les decrets de concession 
atteint le chiffre total de 24336000 fr., ce qui fait ressortir a 60000 fr. le prix du 
kilomètre de chemin.

Enfn, les lignes d'interêt local a voie de 1 mètre exploitees par la Societe generale 
des chemins de fer economiques dans les departements de Seine-et-Oise, de 
l'Allier, de la Somme et du Cher, s'etendent sur une longueur de 350 kilomètres et 
correspondent a un capital d'etablissement qui varie de 62000 h 96000 fr. par 
kilomètre, avec une moyenne de 66000 fr. environ.

Ces exemples, et bien d'autres encore que l'on pourrait citer, justifent amplement 
la conclusion precedemment enoncee qu'un chemin de fer a voie de 1 mètre de 
largeur peut être facilement etabli moyennant une depense moitie moindre que 
celle d'une ligne a voie normale ; ils montrent en même temps que les chemins de 
fer d'interêt local h voie etroite etablis en France ont coûte moyennement 60000 a 
75000 fr. par kilomètre.

Les chiffres ci-dessus s'appliquent tous a des chemins etablis a travers champs; on 
peut encore reduire très notablement la depense en adoptant la solution des 
chemins de fer sur routes ou tramways. Il n'y pas très longtemps que ce type de 
voie ferree est employe en France, et les developpements qu'il y a reçus depuis 
quelques annees sont dus principalement a la perseverance et aux efforts de M. 
Faliès, qui en a ete le promoteur infatigable et qui est devenu le concessionnaire 
des tramways de la Sarthe, du Loir-et-Cher, et plus recemment de la Loire-
Inferieure et de l'Ille-et-Vilaine.

C'est en 1872 que M. Faliès, qui avait une grande experience de la construction des 
chemins de fer d'interêt local, et qui avait visite en Europe un grand nombre de 
lignes etablies d'après ce système, proposa au conseil general de la Sarthe de 
construire dans ce departement des chemins de fer sur routes, dont l'exploitation 
serait faite par les agents des trains et dont la depense d'etablissement, y compris le 
materiel roulant, devait osciller autour du chiffre de 40000 fr. par kilomètre.

Cette proposition etait seduisante, si l'on songe qu'a cette epoque il y avait bien peu 
de lignes ayant coûte moins de 100000 fr. par kilomètre; après quelques hesitations, 
le departement de la Sarthe fnit par l'accepter et, en 1880, conceda a M. Faliès, a 
titre d'essai, la ligne du Mans au Grand-Luce, d'une longueur de 31 kilomètres. La 
depense kilometrique d'etablissement de cette ligne s'est elevee a 44000 fr. environ.
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Plus tard, de nouvelles concessions furent faites a M. Faliès dans le même 
departement et, en 1886, le departement de Loir-et-Cher lui conceda 110 
kilomètres de lignes, au prix forfaitaire de 40000 fr., payables au fur et a mesure de 
l'execution des travaux. L'exploitation est faite aux risques et perils du 
concessionnaire, tant que la recette brute ne depasse pas 3500 fr. par kilomètre; au 
dela de ce chiffre, il y a partage avec le departement. La duree de la concession est 
de 50 ans.

L'economie importante realisee dans la construction de ces chemins de fer provient 
principalement de deux causes : d'une part, l'emprunt de l'accotement des routes, 
dont le trace ne s'ecarte que lorsque les declivites y sont superieures a 30mm par 
mètre, ce qui reduit d'une manière importante la depense des terrains, des 
terrassements et des ouvrages d'art ; d'autre part, la suppression complète des 
bâtiments des stations, celles-ci se reduisant aux dispositions de voies necessaires 
pour permettre le croisement des trains, la manœuvre et le stationnement des 
wagons.

Sur les tramways de Loir-et-Cher, en effet, comme dans ceux de la Sarthe, le 
système d'exploitation diffère essentiellement de celui qui est employe 
habituellement sur les chemins de fer. A l'exception d'une station de tête, qui 
centralise tous les services de comptabilite et de contrôle, les autres ne sont que des 
points de chargement et de dechargement ; la distribution des billets,  
l'enregistrement des bagages, des messageries et des marchandises sont faits par les 
conducteurs de trains. Les fonctions de chef de station sont remplies par un 
aubergiste, quand il se trouve une auberge a proximite, et celle-ci sert alors d'abri 
aux voyageurs ; dans le cas contraire, c'est un homme de la localite qui est le 
correspondant de la Compagnie, et qui vient aux heures des trains faire le 
necessaire dans la station. Grâce a ce système d'exploitation, sur lequel nous 
aurons a revenir ulterieurement, les bâtiments des stations sont supprimes et la 
depense de leur installation reduite a celle des voies et appareils accessoires.

Le maximum des declivites est de 30mm et le minimum du rayon des courbes, de 40 
mètres; ce dernier n'est d'ailleurs employe nulle part en pleine voie, où les rayons 
descendent rarement au dessous de 100 mètres. Le rail pèse 15 kilogr. au mètre 
courant.

En resume, on doit conclure des exemples qui precèdent que la depense 
d'etablissement d*un chemin de fer a voie de 1 mètre de largeur peut être evaluee, 
materiel roulant compris, a 75000 ou 80000 fr., quand il est construit a travers 
champs et qu'il comporte des stations d'un type reduit, et a 40000 ou 45000 fr., 
quand il emprunte les accotements des routes et que les bâtiments des stations y 
sont supprimes.

ECONOMIES DANS LES DÉPENSES D'EXPLOITATION. — Les frais 
d'exploitation d'un chemin de fer peuvent être egalement reduits par l'emploi de la 
voie etroite.

63



Les terrassements, les ouvrages d'art et les voies representant une depense 
d'etablissement deux fois moindre que dans un chemin de fer ordinaire, l'entretien 
de la ligne, le renouvellement de la voie, etc., donneront lieu egalement a une 
depense que l'on peut prevoir moitie moindre.

Pour la traction, en supposant le même nombre de trains et le service fait par des 
machines de 18 a 20 tonnes en ordre de marche, et remorquant des trains deux a 
trois fois moins lourds que ceux des grandes lignes, la depense pourra être reduite 
de moitie egalement. Il en sera de même des depenses de l'exploitation proprement 
dite, mais a la condition d'adopter pour les stations des installations modestes, en 
rapport avec le trafc a desservir. L'exploitation, en effet, coûte 
proportionnellement a ce qu'on exige d'elle. Si l'on voulait transporter sans 
modifcations, dans les stations des petites lignes, toutes les installations auxquelles 
le public est habitue sur les grandes, il n'y aurait presque aucune economie a 
esperer sur ce chapitre. Mais cette manière de faire ne serait pas justifee. Il est 
rationnel d'admettre que, sur les lignes a faible trafc, les stations seront moins 
complètes et moins confortables que sur les grandes lignes. Sur ces dernières, les 
points d'accès au chemin de fer sont peu nombreux, afn de ne pas trop entraver la 
circulation a grande vitesse; mais, en revanche, ils sont installes de manière a 
permettre aux voyageurs et aux marchandises d'attendre assez longtemps les trains 
qui doivent les emmener. Sur les petites lignes, au contraire, il faut multiplier les 
stations, les mettre a la portee de chacun des points a desservir, mais en n'y 
installant que ce qui est absolument indispensable. Une maison de garde un peu 
agrandie, dans laquelle la distribution des billets sera faite par le garde-barrière ou 
par sa femme, doit suffr aux exigences du trafc. Avec cette organisation restreinte, 
les depenses de l'exploitation proprement dite s'abaisseront au moins dans la même 
proportion que celles des autres services.

De sorte que, pour une ligne a voie etroite et a faible trafc, en la supposant 
desservie par cinq trains par jour dans chaque sens, on peut admettre que 
l'exploitation ne coûtera pas plus de 3000 a 4000 fr. par kilomètre, soit environ la 
moitie de la depense a laquelle nous avons evalue l'exploitation d'une ligne a voie 
normale desservie dans les mêmes conditions35 

Cette depense se reduira encore si la ligne peut être exploitee par trois trains dans 
chaque sens, et surtout si la ligne, au lieu d'être etablie entièrement a travers 
champs, a le caractère d'un tramway, avec des installations rudimentaires aux 
stations.

Dans son Cours de chemins de fer professe a l'École des Ponts et Chaussees, M. 
Bricka emet, il est vrai, une opinion differente. Il fait remarquer que la Societe des 
chemins de fer economiques, qui exploite des lignes a voie normale et d'autres a 
voie de 1 mètre, dans les mêmes conditions de trafc, arrive exactement a la même 
depense pour les deux cas ; que si d'autres Compagnies arrivent a des differences 

35 Traité complet des Chemins de fer, tome III, page 253.

64



de 1/3 a 1/5, c'est qu'elles donnent plus d'importance a certaines parties du service 
sur la voie large.

Cette divergence d'opinIon entre deux ingenieurs egalement competents en matière 
de chemins de fer, M. Sevène et M. Bricka, provient de deux manières differentes 
d'envisager la question. Il est certain que la reduction de largeur de la voie ne 
procure par elle-même d'autre economie que la diminution des frais d'entretien de 
la plate-forme et de la voie ; mais, en supposant des trains moins lourds et une 
exploitation simplifee comme nous l'avons dit, on arrive a une notable economie, 
qui pourrait a la rigueur être obtenue avec la voie normale, mais que l'adoption de 
la voie etroite facilite beaucoup, parce que, quoi qu'on fasse, le public sera toujours 
moins exigeant en matière d'exploitation pour une ligne a petite voie que pour un 
chemin de fer qui lui semblera etabli sur le modèle de ceux des grandes 
Compagnies.

Quoi qu'il en soit, le point important de notre conclusion, c'est que les lignes 
modestes que nous avons en vue peuvent pratiquement être exploitees moyennant 
une depense de 3000 a 4000 fr. par kilomètre.

Exemples. — Cette conclusion est confrmee par les resultats de l'experience des 
lignes dont nous avons deja parle.

La ligne de Hermès a Beaumont a ete exploitee, en effet, de 1881 h 1885, au moyen 
d'une depense qui a varie entre 3000 et 3800 fr. pas kilomètre. Celle d'Anvin a 
Calais a coûte un peu moins de 3000 fr. C'est a un chiffre probablement inferieur a 
3000 fr., soit 2500 a 2600 fr., qu'on peut evaluer egalement les depenses 
d'exploitation des chemins de fer d'interêt local du departement d'Indre-et-Loire ; 
il est vrai que leur recette est faible et n'a guère depasse 1 300 fr. en 1890.

Pour les tramways, les depenses d'exploitation peuvent encore être reduites et 
evaluees a 2000 ou 3000 fr. par kilomètre, suivant le trafc.

CONCLUSIONS. — On voit qu'en defnitive l'adoption de la voie etroite conduit a 
de grandes economies sur les depenses de construction et d'exploitation d'un 
chemin de fer. On conçoit que, dans bien des cas, cette reduction des depenses 
puisse être un argument decisif en faveur de l'etablissement du chemin. Il y a 
beaucoup de lignes, destinees a desservir un faible trafc, dont la construction a 
voie large serait une veritable erreur fnancière, alors que leur etablissement a voie 
etroite peut être entrepris dans des conditions très acceptables de depenses.

Supposons, par exemple, une ligne destinee a desservir un trafc de 6 000 fr. par 
kilomètre. Un chemin a voie large coûterait 170000 a 180000 fr. par kilomètre, en 
le supposant dans la categorie des chemins faciles, et ses frais d'exploitation 
seraient, dans les conditions habituelles, de 7 500 fr. La recette ne couvrirait donc 
pas la depense d'exploitation et, pour que l'entreprise pût vivre, il faudrait lui 
attribuer une subvention superieure a la depense de construction, soit plus de 
180000 fr. par kilomètre; il y aurait la une impossibilite absolue.
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Avec une voie de 1 mètre de largeur, la ligne pourrait être etablie pour 80000 fr. et 
exploitee pour 3500 fr. par kilomètre. II resterait donc un produit net de 2500 fr., 
representant un capital de 50000 fr. au moins; une subvention de 30000 fr. par 
kilomètre serait donc suffsante pour permettre a l'entreprise de se realiser et de 
vivre. C'est une depense très admissible; elle ne depasse guère celle qui est 
necessaire pour l'etablissement d'une route departementale. Et l'on peut, sans 
aucun doute, s'imposer, pour avoir un chemin de fer, un sacrifce equivalent a celui 
qu'on n'hesite pas a faire pour etablir une route.

Ainsi, dans le premier cas, on aboutit a une impossibilite; dans le second, a une 
solution des plus faciles. La conclusion a en tirer ne saurait être douteuse ; il faut 
adopter la voie etroite.

Au point de vue du resultat, il est certain que les deux solutions ne sont pas 
equivalentes : l'adoption de la voie etroite presente deux inconvenients principaux, 
mais qui sont parfaitement admissibles sur les petites lignes : le premier, c'est 
l'impossibilite d'avoir de grandes vitesses, en raison des courbes prononcees; le 
second, c'est la necessite d'un transbordement aux points de jonction avec les 
grandes lignes.

Renoncer aux grandes vitesses sur les embranchements de peu d'importance est 
une solution evidemment très acceptable ; elle l'est d'autant plus que le caractère 
essentiel des petits chemins de fer, c'est d'avoir de nombreux points d'arrêt. Une 
vitesse de 25 a 30 kilomètres a l'heure, parfaitement conciliable avec les rayons des 
courbes de la voie etroite, est très suffsante pour les petites lignes.

Quant au transbordement, on s'en est beaucoup exagere l'inconvenient : il serait 
inadmissible, si le tonnage a transborder etait très considerable, mais il est tout a 
fait rationnel de l'admettre, quand il ne s'agit, comme c'est ici le cas, que d'un trafc 
peu important.

Le transbordement d'une tonne de marchandise ne coûte jamais plus de 30 
centimes et il y a beaucoup de cas où il coûte moins : on ne concevrait pas que, 
pour eviter ce supplement de depense a quelques tonnes, on s'imposât de depenser 
100000 fr. de plus par kilomètre, sur toute la longueur de la ligne a etablir. Ce 
serait une veritable folie.

On sait d'ailleurs que le transbordement des marchandises a très souvent lieu, 
malgre l'egalite des largeurs de voies, a l'embranchement des petites lignes sur les 
grandes artères. Il n'y a guère d'exception que lorque la ligne secondaire dessert 
une production speciale a destination d'un ou deux centres de consommation ou de 
commerce maritime.

« En effet, dît M. Picard dans son Traité des Chemina de fer36, si l'on excepte certains 
embranchements desservant des industries susceptibles de fournir des wagons a 
charge complète, les lignes secondaires ont surtout un trafc de detail. Les 

36 A. Picard, Traité des Chemins de fer, tome II, page 698.
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marchandises qu'elles expedient a la gare de jonction sont destinees a plusieurs 
gares du reseau voisin ; celles qu'elles en reçoivent ne sont presque jamais destinees 
a une seule de leurs stations et n'ont pas. la même provenance. Ainsi, même avec la 
voie normale, un triage et un transbordement s'imposent dans la gare 
d'embranchement. »

A cette consideration, M. Picard ajoute les suivantes, qui montrent egalement que 
le transbordement n'est pas une charge absolument speciale aux points de 
raccordement des lignes de largeur differente :

« 1º Si la ligne secondaire est munie d'un materiel leger, ce materiel peut 
diffcilement s'aventurer sur le reseau voisin, sans s'exposer a des avaries dans les 
manœuvres et, parfois, sans compromettre la securite de la circulation des trains 
formes d'un materiel plus lourd et plus robuste.

« 2º La Compagnie concessionnaire du chemin d'embranchement peut être, dans 
beaucoup de cas, interessee a ne pas laisser ses vehicules emigrer a de grandes 
distances, ce qui la forcerait a les remplacer par des vehicules empruntes a la 
Compagnie voisine et loues a un prix superieur a celui qu'elle recevrait elle-même.

« 3º La Compagnie principale, sur les rails de laquelle s'embranche la ligne 
secondaire, a souvent des wagons disponibles et est ainsi portee a s'opposer a 
l'immigration de vehicules etrangers, afn d'utiliser plus complètement son parc de 
materiel roulant.

« 4º Si la situation fnancière de la Compagnie d'embranchement n'est pas 
solidement assise, la grande Compagnie a laquelle elle est reliee cherche a reduire 
au minimum son compte courant, pour ne pas s'exposer a des pertes eventuelles.

« 5º Dans tous les cas, il y a lieu a certaines manipulations pour la reconnaissance 
contradictoire des colis, en vue du partage des responsabilites que les pertes ou les 
avaries peuvent faire peser sur les deux Compagnies. »

Toutes ces considerations demontrent que l'adoption de la voie etroite, pour des 
lignes secondaires, ne presente pas d'inconvenients graves, au point de vue du 
transbordement des marchandises et que l'objection faite, a ce point de vue, aux 
chemins de fer a petite voie, n'a pas l'importance qu'on lui a longtemps attribuee.

Il est donc grandement a desirer que, pour les chemins de fer d'interêt local, et 
même pour ceux qui, tout en etant classes dans le reseau d'interêt general, ne 
presentent pas une grande importance et ne doivent desservir qu'un faible trafc, la 
solution de la voie etroite soit adoptee en France, comme elle l'a ete a l'etranger, en 
Norvège, en Suède, au Bresil, aux États-Unis, en Suisse, dans l'Inde anglaise, etc. 
Elle aura l'avantage, d'une part, de menager les fnances de l'État ou des 
departements par les economies importantes qu'elle permettra de realiser; d'autre 
part, de faire une œuvre logique, en proportionnant l'instrument de transport a 
l'importance de l’effet a obtenir. Il faut cependant signaler une circonstance dans 
laquelle il y aurait lieu de renoncer a la voie etroite ; c'est pour les lignes très 
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courtes destinees a relier deux grandes lignes a voie normale, surtout si les terrains 
a traverser . etaient peu accidentes ; la difference des depenses d'etablissement 
serait, en effet, bien moins grande dans ce cas, et il pourrait y avoir lieu de 
construire la ligne avec l'ecartement ordinaire de la voie37

§ II. — Chemins de fer à voie plus étroite qu'un mètre.
Lignes à voie de 0 m 60

Nous ne nous sommes occupe, jusqu'a present, que de lignes dont la largeur de 
voie etait peu differente de la cote 1 mètre ; c'est en effet cette largeur qui paraît 
concilier « le mieux les economies du trace et les exigences de dimensions du 
materiel roulant38 ». M. Picard estime qu'exceptionnellement, « on peut descendre 
a 0 m 75; mais qu'il ne faudrait pas aller au dessous de cette limite, qui s'impose au 
point de vue de la stabilite des vehicules et de la securite de la circulation, » II 
ajoute que le « Conseil federal allemand, agissant en vertu des articles 42 et 43 de la 
Constitution de l'Empire, a inscrit, en tète de l'ordonnance du 12 juin 1878 sur les 
chemins de fer d'interêt local, une disposition aux termes de laquelle l'ecartement 
normal des rails est de 1 m 435, 1 m ou 0 m 75. Aucune largeur autre que celle de 1 m 

ou de 0 m 75 ne peut être adoptee sans l'avis favorable du contrôle du pays federal 
où doit être etablie la ligne et sans le consentement de l'offce imperial des chemins 
de fer39. »

Les lignes a voie d'un mètre sont, en effet, les plus repandues et, comme nous le 
verrons plus loin, une controverse assez vive s'est elevee, depuis quelques annees, 
au sujet de la preference donnee a cette largeur de voie a l'exclusion des autres. Il 
est necessaire cependant de signaler ici les services que peuvent rendre dans 
certains cas les lignes a voie très etroite de 0 m 60 de largeur. Nous ferons connaître 
ensuite les principaux arguments produits de part et d'autre, pour ou contre 
l'adoption de cette largeur de voie.

Les lignes a voie de 0 m 60 sont encore peu repandues, et cependant il en existe un 
exemple fort ancien : c'est le chemin de fer de Festiniog a Portsmadoc, etabli en 
1832, dans le pays de Galles.

Signalee en 1873 dans le Traité pratique de l'entretien et de l'exploitation des chemins de  
fer, de M. Goschler, decrite quelques annees plus tard par M. Sevëne, qui la citait 
dans son Cours de Chemins de fer comme l'exemple le plus remarquable qui existât 
des chemins de fer a voie etroite, sans toutefois conseiller de l'imiter, cette ligne est 
restee pendant très long-temps la seule application connue d'une largeur de voie 
aussi reduite. Les resultats qu'elle a donnes sont cependant des plus remarquables 
et il y a grand interêt a les faire connaître.

37 On consultera avec beaucoup de fruil sur cette question l'excellent Traite des Chemins de 
fer de M. A. Picard, tome II, pages 674 et suivantes.

38 Sartiaux, Revue générale des Chemins de fer, mai 1883.
39 A. Picard, Traité des Chemins de fer, tome II. page 705.
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Établie primitivement pour l'exploitation d'une carrière d'ardoises situee a Dinas, 
elle a ete ensuite prolongee jusqu'a Festiniog et s'est transformee plus tard en 
chemin public, transportant des voyageurs et des marchandises de toute sorte.

La largeur de la voie, mesuree entre les bords interieurs des rails, est de 0 m 60.

La longueur de la ligne est de 23 kilomètres ; sa declivite moyenne est de 0 m 01 par 
mètre, la pente maxima est de 12 mm 5. Les courbes sont nombreuses, et leur rayon, 
habituellement egal a 120 mètres, s'abaisse jusqu'a 35 mètres, sans qu'aucun 
alignement droit soit menage entre deux courbes de sens contraire.

La largeur de la plate-forme est reduite au strict indispensable ; elle est de 3 mètres 
seulement a la crête des remblais; il y a des tranchees où elle n'est que de 2 m 50.

La depense d'etablissement de la ligne, posee d'abord en rails de 6 kilogr. au mètre 
courant, n'a pas depasse 40000 fr. par kilomètre, malgre les accidents considerables 
de terrain que presente le pays traverse. Mais, en raison des transformations 
successives de la ligne et de l'accroissement de son trafc, le poids des machines, qui 
etait primitivement de 7 tonnes, a dû être porte d'abord a 10, puis a 22 tonnes, ce 
qui a entraîne l'emploi de rails pesant 15 kilogr., en 1847, et 24 kilogr., en 1871. Le 
capital d'etablissement s'elève aujourd'hui, par suite de cette serie de 
transformations, a 165000 fr. par kilomètre. On estime qu'une ligne a voie normale 
aurait coûte plus du triple.

Le chemin de fer de Festiniog a d'ailleurs a desservir un trafc important, pour 
lequel il emploie 9 locomotives, 56 voitures a voyageurs et 1200 wagons. Il a 
transporte, en 1888, 142000 voyageurs et 113000 tonnes de marchandises. Sa 
recette kilometrique s'est elevee a 29000 fr., dont 8000 fr. pour les voyageurs et 
21000 fr. pour les marchandises. Les tarifs sont de 0 f 17 par tonne et par kilomètre 
pour les marchandises ordinaires, et de 0 f 15 pour les ardoises ; il y a trois classes 
de voyageurs, payant 0 f I1, 008 et 0 f 07 par kilomètre.

« Il est diffcile, dit M. Noblemaire40, de citer un exemple plus topique, et qu'il soit 
plus necessaire de faire connaître, du parti que l'on peut tirer d'un instrument aussi 
simple et aussi economique. »

De son côte, M. Sevène en parlait en ces termes, dans son Cours de Chemina de fer :

« La ligne traverse un pays très accidente. Grâce a sa petite largeur et a ses 
infexions prononcees, on la voit se developper sur le fanc de ces montagnes 
escarpees et lecher le terrain, presque sans terrassement. On peut apprecier dans 
ce parcours, que nous avons fait a decouvert, l'immense avantage de la petite voie, 
au point de vue de la facilite et de l'economie de retablissement ; il est ecrit sur les 
lieux avec une evidence qui frapperait les yeux les plus prevenus. Cette petite ligne 
court a feur de sol, a travers un pays bouleverse, où un chemin de fer ordinaire ne 
trouverait sa place qu'au prix de travaux gigantesques. »

40 Note sur les chemins de fer départementaux, par M. Noblemaire, directeur de la Compagnie P.-
L.-M. — Annales des Ponts et Chaussées, decembre 1889.
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L'experience du chemin de fer de Festiniog est, en effet, decisive; elle montre que 
la voie de 0 m 60 peut suffre pour desservir un trafc eleve, et qu'elle se concilie 
avec une exploitation active. Toutefois, il ne parait pas douteux qu'avec un trafc 
aussi considerable, près de 30000 fr. par kilomètre, il y aurait eu avantage a 
adopter une largeur de voie de 1 mètre ; c'est ce qui resulte de cette phrase même 
de M. Sevène : « Il y a une application de l'ecartement de 0 m 60, sur le chemin de 
fer de Festiniog, dans le pays de Galles; mais les ingenieurs qui l'exploitent 
recommandent eux-mêmes de ne pas descendre aussi bas. »

La ligne de Festiniog est restee pendant fort longtemps l'unique specimen de 
l'emploi de cette largeur de voie. M. Noblemaire en cite un second exemple, plus 
recent; c'est le chemin de fer etabli dans l'Inde anglaise, d'Illigori a Darjeeling, 
pour mettre en communication Calcutta avec le premier plateau de 2000 mètres 
d'altitude de l'Himalaya.

Ce chemin a 0 m 61 de largeur de voie ; il est etabli en partie sur route et comporte 
des rampes de 35mm et des courbes de 21 mètres de rayon; il a 82 kilomètres de 
longueur. Les rails pèsent 20 kilogr. au mètre courant. Le materiel roulant se 
compose de 12 machines, 41 voitures et 110 wagons.

La depense kilometrique s'est elevee a 78000 fr.

Les tarifs sont fort eleves, a cause du profl accidente de la ligne ; ils sont de 0 f 56, 
0 f 28 et 0 f 11 par kilomètre, pour les trois classes de voyageurs ; de 0 f 60 a 1 f pour 
les marchandises ordinaires, 0 f 50 pour les cereales, 0 f 30 pour la houille. Le 
produit brut kilometrique a atteint, en 1888, la somme de 17940 fr. et les depenses 
d'exploitation 9670 fr., soit 54 %.

On peut egalement citer, comme exemples de lignes a voie de 0" 60, les chemins de 
fer militaires construits par M. Decauville, en Tunisie, pour relier Sousse a 
Kairouan (65 kilomètres), la petite ligne de 3 kilomètres 1/2 de longueur, etablie 
par le même constructeur a l'Exposition universelle de Paris, en 1889, ligne qui a 
transporte, en six mois, plus de 6 millions de voyageurs, le chemin de fer du camp 
retranche de Toul, enfn la ligne de Pithiviers a Toury, exploitee depuis 1892 dans 
le departement du Loiret.

Ces exemples demontrent que, contrairement a ce que l'on a pu croire longtemps, 
la voie de 0 m 60 n'est pas trop etroite pour fournir, dans certains cas, une solution 
satisfaisante et economique de l'etablissement des chemins de fer.

En France, l'emploi de cette largeur de voie a ete interdit, en principe, par une 
circulaire ministerielle du 12 janvier 1888, par des motifs qui touchent a la defense 
nationale. Voici, en effet, comment s'exprime cette circulaire :
« Le Gouvernement a ete amene a reconnaître que, pour aider a la prosperite commerciale de ces 
entreprises (les chemins de fer d'interêt local et tramways a vapeur a voie etroite), qui le plus 
souvent engagent les fnances de l'État, et rendre ces voies ferrees veritablement utilisables pour 
les transports militaires, il devenait indispensable de les approprier, par l'adoption d'une largeur 
de voie unique, a la circulation d'un même materiel.
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« Cette largeur ne peut être, evidemment, que celle d'un mètre entre les bords interieurs des rails, 
deja realisee sur la presque totalite des lignes existantes.
« En consequence, après avoir pris l'avis de mon collègue de la guerre, j'ai resolu de ne 
provoquer, a l'avenir, sauf exceptions dûment justifees et admises par mon administration, 
d'accord avec l'autorite militaire, la declaration d'utilite publique d'aucun chemin de fer ou 
tramway a vapeur a voie etroite, qui serait projete avec une largeur de voie autre que celle sus-
indiquee. »

Mais cette circulaire a ete virtuellement abrogee par une declaration faite a la 
tribune du Senat, le 21 mars 1891, par le ministre des travaux publics, en reponse a 
une question qui lui avait ete posee par M. le senateur Poriquet. Voici cette 
declaration, qu'il importe de reproduire textuellement :
« Messieurs, l'honorable M. Poriquet m'a demande quelle etait la politique du ministre des 
travaux publics a l'egard de la largeur des chemins de fer d'interêt local. Je dois lui dire, tout 
d'abord, que le ministre n'a pas d'autre politique que l'application stricte de la loi du 11 juin  
1880. C'est aux departements, aux communes, a prendre l'initiative des voies qui peuvent leur 
convenir ; leurs propositions sont ensuite soumises a la discussion des quatre departements 
ministeriels ; les travaux publics, l'interieur, les fnances, la guerre examinent, avec le concours 
du Conseil general des Ponts et Chaussees et du Conseil d'État, si les formalites legales ont ete 
remplies, quelles sont les consequences economiques et fnancières, et si ces chemins de fer n'ont 
pas d'inconvenients au point de vue de la defense nationale.

« La loi du il juin 1880 n'a pas prevu de largeurs; elle n'a distingue que deux sortes de voies :  
celles qui peuvent transporter les vehicules des grands reseaux et celles, au contraire, qui ne 
peuvent pas les transporter. Dans le cahier des charges, il est vrai, on a prevu trois largeurs de 
voie : 1 m 44, 1 m et 0 m 75. Mais l'article 2 de la loi du 11 juin 1880 specife que l'on doit se 
conformer aux clauses et conditions du cahier des charges type approuve par le Conseil d'État, 
sauf les modifcations qui seront apportees par la convention et la loi d'approbation.

« Par consequent, la loi du 11 juin 1880 ne specife pas de type de largeur.

« L'honorable M. Poriquet a parle d'une circulaire du 12 janvier 1888.

« Dans l'histoire des chemins de fer, pendant longtemps, on a considere qu'il n'y avait qu'une 
seule formule, la voie de 1 m 44; puis on est arrive, diffcilement, a comprendre que les chemins de 
fer etaient susceptibles de plusieurs formules, selon les besoins auxquels ils devaient satisfaire. 
Au moment où cette circulaire a paru, le ministre de la guerre s'opposant, au point de vue de la  
defense nationale, a l'etablissement des voies inferieures a 1 mètre, le ministre des travaux 
publics a declare qu'il ne donnerait pas son approbation a des voies inferieures a 1 mètre.

« Depuis cette epoque, le 29 novembre 1889, le ministre de la guerre adressait au ministre des 
travaux publics une lettre par laquelle il declarait, au contraire, que la voie de 0 m 60 ayant ete 
adoptee par lui pour divers services, il n'y faisait plus d'opposition.

« Et alors, le 7 decembre 1889, j'ai pris une decision nommant une commission pour l'etude des  
dimensions a admettre, en ce qui concerne le materiel roulant des chemins de fer d'interêt local et 
des tramways, dont la construction a voie de 0 m 60 serait autorisee. Cette commission etait, en 
outre, chargee d'examiner la largeur des plates-formes et le rayon des courbes. Son travail a ete 
envoye, le 25 juillet 1890, au Comite de l'exploitation technique, auquel M. le Ministre de la 
guerre a adjoint deux de ses representants, afn de fxer non seulement les largeurs maxima, mais 
aussi les largeurs minima.

« Les travaux de cette commission ont ete communiques au ministre de la guerre, qui n'y a pas 
fait d'observation, mais, en attendant le règlement qui doit en être la consequence, en attendant 
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que la commission que j'ai nommee pour reviser la loi de 1880 ait aussi fni le depouillement de 
l'enquête très minutieuse a laquelle elle s'est livree auprès des departements, auprès des 
concessionnaires et de tous les interesses, mon administration ne s'oppose pas le moins du monde 
a la construction de voies d'une largeur inferieure a 1 mètre. »

Ainsi, l'interdiction prononcee par la circulaire du 12 janvier 1888 doit être 
consideree comme abrogee, et l’administration de la guerre ne s'oppose plus a co 
que les departements ou les communes construisent, s'ils le desirent, des lignes 
dont la largeur de voie sera inferieure a 1 mètre. Il faut se feliciter de ce resultat. Il 
serait regrettable qu'une reglementation trop uniforme empêchât la construction de 
certaines lignes de chemins de fer, d'après un programme modeste, et enlevât aux 
interesses la possibilite de realiser de notables economies, toutes les fois que 
l'interêt general ne doit pas avoir a en souffrir.

« Les lignes a voie de 0 m  60, dit M. Noblemaire dans l'article deja cite, dont 
l'etablissement est exceptionnellement facile et economique, dont l'exploitation 
peut être assuree a meilleur marche encore que celle des chemins a voie de 1 mètre, 
nous paraissent pouvoir, dans un très grand nombre de cas, rendre les plus utiles 
services, et pendant une longue serie d'annees.

« Nous nous garderons de formuler une loi generale, de dire, par exemple, qu'il 
faut affecter la voie de 1 m 45 aux chemins de fer d'interêt general, celle de 1 m aux 
chemins de fer departementaux, celle de 0 m 60 aux chemins de fer vicinaux.

La pratique ne s'accommode pas de formules aussi rigides : c'est l'etude minutieuse 
de la nature du trafc a desservir qui doit seule determiner le choix pour les lignes 
secondaires. Certaines d'entre elles, en raison de leur situation geographique 
même, et malgre la faiblesse de leur trafc propre, doivent être necessairement 
etablies a voie de 1 m 45 ; pour toutes celles qui ne sont manifestement pas 
susceptibles de servir au transit, aux transports strategiques par exemple, il n'y a 
aucun doute qu'il faille les etablir a voie etroite et choisir entre 1 mètre et 0 m  60, 
suivant le trafc a desservir. Si l'on est en presence de transports industriels, de très 
grosses pièces de fer ou de bois, si, dans une region agricole, le gros trafc probable 
est celui du betail, la voie de 1 mètre ou de 0 m  75 doit être preferee ; dans tous les 
autres cas, la voie de 0 m  60 parait devoir ordinairement suffre ; dans les regions 
purement agricoles, en particulier, elle presenterait, et presenterait seule, l'avantage 
inappreciable que des embranchements de même largeur, faciles a poser et a 
enlever, permettraient aux vehicules de la ligne defnitive de penetrer 
momentanement a pied d'œuvre jusqu'au centre des exploitations, et d'amener les 
produits depuis leur lieu même d'origine jusqu'a la grande ligne de 1 m  45, qui doit 
les transporter aux grands centres de consommation. »

En somme, la largeur de la voie des chemins de fer d'interêt local doit être 
proportionnee a l'importance et a la nature du trafc qu'ils sont appeles a desservir; 
ce serait un grand tort de proscrire la voie de 0 m  60 qui parait être, en principe, la 
voie vicinale agricole par excellence.
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§111. — Comparaison entre la voie de 1 mètre
et la voie de 0 m  60.

Il s'est eleve, depuis quelques annees, ainsi que nous l'avons dit, une polemique fort 
vive, au sujet de la preference a donner soit a la voie de 1 mètre, soit a la voie de 
0 m  60 pour les chemins de fer a faible trafc, et les partisans de chacune de ces 
deux largeurs n'ont pas toujours ete guides exclusivement par des motifs d'ordre 
purement technique. Nous voudrions ici, sans aucun parti pris, passer en revue les 
principaux arguments produits de part et d'autre, afn de permettre au lecteur de se 
former une opinion raisonnee sur cette question.

Jusqu'a l'annee 1889, date de l'Exposition universelle de Paris, la voie de 1 mètre 
etait consideree comme la voie etroite par excellence pour les chemins de fer 
destines a un service regulier de voyageurs et de marchandises. Elle avait pour elle, 
non seulement l'autorite d'ingenieurs tels que MM. Sevène, Picard et Sartiaux, 
mais encore l'appui de la circulaire ministerielle du 12 janvier 1888. La voie de 
0 m  60 paraissait reservee pour des lignes provisoires, etablies a peu de frais, faciles 
a enlever et destinees principalement a des transports industriels. ,

Le succès obtenu par le petit chemin de fer Decauville, etabli a l'Exposition 
universelle de Paris, a modife cette situation. Ce chemin de fer, en effet, construit a 
double voie de 0 m  60 de largeur entre les bords interieurs des champignons des 
rails, a desservi, pendant la duree de l'Exposition, un trafc considerable (6 millions 
de voyageurs, d'après M. Noblemaire), et cet exemple a paru assez concluant pour 
qu'un certain nombre de conseils generaux aient eu l'idee d'adopter cette largeur 
de voie pour les lignes departementales qu'ils avaient a construire. De la une 
agitation et une concurrence assez vive entre les Compagnies a voie de 1 mètre et 
les partisans de la voie de 0 m  60, representes surtout par la Societe Decauville.

La Compagnie des chemins de fer departementaux, dont toutes les concessions 
sont a voie d'un mètre, consultee a plusieurs reprises par divers conseils generaux 
et par quelques ingenieurs sur les avantages et les inconvenients de ces deux 
largeurs de voie, a redige, en 1890, une note dans laquelle elle etudie cette 
question. En outre, un ingenieur de cette Compagnie, M. Coste, a fait, le 7 août 
1891, a la Societe des Ingenieurs civils, une communication sur le même sujet. Il 
nous a paru nnteressant de faire connaître les principaux arguments produits par 
cette Compagnie en faveur de la voie de 1 mètre. C'est ce que nous faisons dans le 
resume qui suit.

La comparaison entre la voie de 1 mètre et la voie de 0 m  60 doit être faite au point 
de vue des conditions d'etablissement et d'exploitation, ainsi qu'a celui de l'effet 
utile qu'on peut en obtenir. Cette comparaison resulte de l'examen des questions 
suivantes :

1º Epaisseur et largeur a donner au ballast pour une voie de 1 mètre et pour une 
voie de 0 m  60 ;
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2º Quels sont, pour l'une et l'autre voie, les plus grandes declivites et les plus petits 
rayons de courbes admissibles pour une bonne exploitation ?

3º Quelle est la vitesse moyenne qu'on peut obtenir pour les trains, le nombre de 
voyageurs et le poids utile en marchandises qu'on peut remorquer ?

4º Quel est le poids des rails par mètre courant? Quel est le poids des 
locomotives ?

5º Quelle est la depense kilometrique de superstructure et de materiel roulant pour 
chaque type de voie ?

6º Quels sont les frais d'exploitation ?

1º ÉPAISSEUR ET LARGEUR DU BALLAST.

Épaisseur. — Si l'on veut etablir une voie solide, satisfaisant aux necessites d'une 
bonne exploitation, il faut admettre que la section transversale du rail et celle de la 
traverse seront respectivement identiques pour la voie de 1 mètre et pour celle de 
0 m  60.

Le rail doit avoir 0 m  09 de hauteur environ.

Pour obtenir une bonne attache du rail sur la traverse et donner de l'assiette a la 
voie, la traverse en bois doit avoir de 0 m  18 a 0 m  20 de largeur sur 0 m  12 a 0 m  13 
d'epaisseur; sa longueur doit être de 1 m  70 a 1 m  75 pour la voie de 1 mètre et de 
1 m  30 a 1 m   35 pour la voie de 0 m  60.

En outre, il doit rester sous la traverse, pour repartir la pression et obtenir une 
certaine elasticite, une epaisseur de ballast de 0 m  13 a 0 m  14 au moins.

Il faut donc compter, pour le ballast, sur une epaisseur de 0 m  35, a partir du niveau 
du rail41.

Largeur. — La largeur en couronne du ballast doit être au moins egale a la largeur 
adoptee pour le materiel roulant, toutes saillies comprises ; c'est une condition fxee 
par le cahier des charges type pour la concession des chemins de fer d'interêt local. 
(Decret du 6 août 1881.)

D'un autre côte, et conformement aux prescriptions de ce même cahier des 
charges, il est prudent, au point de vue de la stabilite du materiel roulant, surtout 
quand il fait du vent, de ne pas donner a ce materiel une largeur superieure a deux 
fois et demie celle de la voie.

Dès lors, la largeur du materiel roulant, toutes saillies comprises, doit être, au 
maximum :

2 m  050 pour les voies de 1 mètre,
1 m  050 pour les voies de 0 m  060.

41 Il faut remarquer, d'ailleurs, que cette epaisseur de 0 m  35 est le minimum prevu par 
l'article 7 du cahier des charges type pour la concession des chemins de fer d’interêt local. 
(Decret du 6 août 1881. V. Documents offciels )
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En general, les Compagnies concessionnaires de lignes a voie de 1 mètre ont adopte 
le chiffre de 2 m  030 ou 2 m  035, toutes saillies comprises, pour la largeur des 
vehicules ; il. parait convenable de ne pas depasser cette largeur, pour eviter le 
balancement des voitures et wagons pendant la marche.

Il est important de remarquer que, pour faciliter les transports des troupes et du 
materiel de guerre, le ministre des travaux publics, sur la demande du ministre de 
la guerre, a fxe, dans une circulaire du 10 novembre 1887, les conditions que 
devaient remplir les vehicules des lignes a voie de 1 mètre, et prescrit de porter a 2 
mètres au minimum la largeur interieure des wagons. Les lignes a voie de 1 mètre, 
dont le materiel a 2 m 30 de largeur, peuvent donc être comprises dans les chemins 
de fer strategiques et utilisees pour les transports de la guerre.

Les lignes a voie de 0 m 60, au contraire, ne peuvent être utilisees en temps de 
guerre; c'est pour elles une cause d'inferiorite.

Il est vrai qu'au chemin de fer de l'Exposition universelle de 1889, on avait fait 
exception a la règle ci-dessus indiquee et donne au materiel roulant une largeur 
notablement superieure a 1 m 50 (1 m 85 environ). Mais, pour racheter le defaut de 
stabilite resultant de cet excès de largeur, on avait construit des voitures speciales 
avec un simple toit, sans parois laterales, et avec un plancher peu eleve, de manière 
a abaisser le centre de gravite.

Ces dispositions exceptionnelles ne sont applicables que sur des chemins 
provisoires et pour de faibles parcours ; il serait inadmissible de transporter 
habituellement des voyageurs dans des vehicules du genre de ceux qui circulaient 
sur le chemin de fer de l'Exposition.

Partant des donnees qui precèdent, le profl en travers type, pour l'une et l'autre 
des deux largeurs de voie, doit être etabli suivant les indications des fgures 5 et 6.

Le profl de la fg. 6 satisfait bien aux prescriptions du cahier des charges type ; 
mais il y a lieu de remarquer qu^il n'est pas applicable pratiquement.

La largeur du ballast en couronne serait seulement de 1 m 50 ; celle des accotements 
serait reduite a 0 m 45, et cette faible largeur de ballast serait absolument 
insuffsante pour s'opposer au deplacement lateral de la voie. Il ne resterait, en 
effet, a l'aplomb du bout de la traverse que 8 a 10 centimètres de largeur de 
ballast ; la stabilite de la voie ne pourrait être assuree.

Par suite, il est indispensable de porter a 0 m 60 au moins la largeur de l'accotement 
et de modifer le profl, comme cela est indique a la fg. 742

42 Nous verrons ulterieurement qu'en realite on adopte sur les lignes a voie de 0 m 60 un 
gabarit plus large que celui de 1 m 50 qui resulterait de l'application du cahier des charges type ; il 
est generalement de 1 m 80.
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Fig 5 — Profl pour voie de 1 m.

Fig 6 — Profl pour voie de 0 m 60.

Fig 6 —Voie de 0 m 60. Profl a appliquer.
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2 º QUELS SONT, POUR L'UNE ET L'AUTRE VOIE, LES PLUS GRANDES 
DÉCLIVITÉS ET LES PLUS PETITS RATONS DE COURBES ADMISSIBLES 
POUR UNE BONNE EXPLOITATION ?

Quand on peut satisfaire aux besoins du trafc au moyen de trois ou quatre trains 
par jour dans chaque sens, on peut admettre generalement, sur les lignes a voie de 
1 mètre, des declivites de 25mm par mètre, et même exceptionnellement de 30mm par 
mètre, avec des courbes de 100 mètres de rayon.

Ce rayon de 100 mètres n'est pas indispensable pour la circulation des machines a 
quatre cylindres et a trucks articules, ni pour celle des voitures a bogies, qui 
peuvent passer sans diffcultes dans des courbes de 60 mètres; mais il est necessaire 
pour la circulation des wagons a marchandises pouvant porter 10 tonnes sur deux 
essieux espaces de 2 m 40 a 2 m  5043

Rien n'empêcherait, d'ailleurs, d'adopter egalement pour les wagons a 
marchandises le système des bogies et, dans ce cas, on pourrait admettre 60 mètres 
de rayon minimum pour la voie de 1 mètre.

Il existe en France, dans la Somme, en Seine-et-Marne, dans l'Allier, en Corse, 
etc., des lignes d'interêt general et d'interêt local a voie de 1 mètre, qui sont 
exploitees dans les conditions indiquees ci-dessus ; exemples :

a, — La ligne de Montereau a Château-Landon, qui presente des rampes de 25mm 

et des courbes de 100 mètres de rayon. Les machines qui circulent sur cette ligne 
sont du type Compound a quatre cylindres (système Mallet), pesant environ 25 
tonnes en ordre de marche ; elles y remorquent des charges de 100 tonnes et plus a 
une vitesse moyenne de 18 a 20 kilomètres a l'heure.

b, — La ligne de La Voute-sur-Loire a Yssingeaux, qui presente sur 9 kilomètres 
de longueur des rampes de 25 et 30 mm combinees avec des courbes de 120 et de 100 
mètres de rayon. Les machines adoptees sur cette ligne sont aussi du système 
Mallet : elles pèsent 19 tonnes a vide, 25 tonnes en ordre de marche et remorquent 
des trains de 70 a 75 tonnes a une vitesse moyenne de 15 a 18 kilomètres a l'heure.

Sur une ligne a voie de 0 m 60, il serait impossible d'obtenir des resultats analogues, 
même en maintenant pour les courbes le rayon minimum de 100 mètres, attendu 
qu'on ne peut pas construire, pour cette largeur de voie, des locomotives ayant une 
puissance equivalente a celles qui circulent sur les lignes ci-dessus designees.

La faible largeur des locomotives, sur les voies de 0 m 60, ne permet pas, en effet, de 
disposer d'une surface de grille et d'une surface de chauffe suffsant pour obtenir 
une puissance de traction comparable a celle des machines a voie de 1 mètre. On 
ne peut pratiquement construire, pour les voies de 0 m 6, que des machines de 12 
tonnes en ordre de marche, pouvant remorquer des charges de 25 a 30 tonnes sur 

43 Dans la circulaire deja mentionnee du 10 novembre 1887, le ministre des travaux 
publics a prescrit d'etablir les wagons a marchandises des lignes a voie de 1 mètre, de telle 
sorte qu'ils puissent porter une charge de 10 tonnes.
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des rampes de 30mm par mètre.

En somme, on peut faire une bonne exploitation sur des voies de 1 mètre de 
largeur, etablies avec rayon minimum de 100 mètres et des rampes de 25 et 30mm ; 
ce rayon minimum pourrait être reduit a 60 et même a 50 mètres, si l'on adoptait le 
système a bogies pour tous les vehicules indistinctement.

Sur les voies de 0 m 60, on peut admettre pour les courbes des rayons de 40 et même 
30 mètres de rayon et des declivites de 25 a 30mm ; mais il faut prevoir alors qu'on 
ne transportera que des charges de 25 a 30 tonnes, soit environ le tiers de celles 
que l'on pourrait transporter sur une voie de 1 mètre, et qu'en outre la vitesse des 
trains y sera considerablement diminuee.

3º — QUELLE EST LÀ VITESSE MOYENNE QU'ON PEUT OBTENIR 
POUR LES TRAINS, LE NOMBRE DES VOYAGEURS ET LE POIDS 
UTILE EN MARCHANDISES QU'ON PEUT REMORQUER ?

Vitesse des trains — La vitesse d'une locomotive depend du diamètre des roues 
couplees. Le nombre des tours d'une roue couplee ne peut, pratiquement, depasser 
3 tours 5 par seconde. La vitesse maxima a l'heure est donc representee par 
l'expression

3,5 x 3,6 x D,

soit

40 D,

en chiffres ronds (D etant le diamètre des roues couplees).

Sur la voie de 1 mètre, les roues des locomotives ont de 0 m 90 a 1 mètre de 
diamètre ; la vitesse maxima est donc de 36 a 40 kilomètres a l'heure.

Sur la voie de 0 m 60, le diamètre des roues ne peut guère être superieur a 0 m 60, si 
l'on veut que la machine soit stable sur la voie et qu'elle puisse circuler dans des 
courbes de faible rayon (30 a 40 mètres). La vitesse maxima des locomotives est 
donc de 24 kilomètres a l'heure.

Ces vitesses de 36 a 40 kilomètres pour les locomotives a voie de 1 mètre, et de 24 
kilomètres pour les locomotives a voie de 0 m 60, sont respectivement reduites a des 
vitesses moyennes de 18 a 20 kilomètres pour les premières et de 9 a 12 kilomètres 
pour les secondes, quand elles remorquent respectivement des charges de 70 a 80 
tonnes et de 25 a 30 tonnes sur des rampes de 25 a 30mm.

Nombre de voyageurs transportés, — Sur la ligne a voie de 1 mètre de Lavoute a 
Yssingeaux, on peut transporter dans chaque train 250 voyageurs avec un materiel 
(voitures et fourgons) pesant 53 000 kilogr. environ ; le poids mort est donc de 215 
kilogr. par voyageur.

En admettant, pour les lignes a voie de 0 m 60, le même poids mort de 215 kilogr. 
par voyageur, on ne pourrait transporter que 140 voyageurs par train.
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Poids utile remorqué en marchandises, — Les Compagnies qui exploitent des lignes a 
voie d'un mètre y font circuler des wagons pesant en moyenne 3 000 kilogr., qui 
peuvent être charges de 10 tonnes de marchandises. La charge utile qui peut être 
remorquee sur ces lignes est donc de

70 x 10
13

= 54 tonnes.

Un wagon de la voie de 0 m 60 pèsera en moyenne 1800 kilogr. et sera charge de 5 
tonnes. La charge utile qui pourra être remorquee sera donc de

30 x 5
6,8

 = 12 tonnes.

4º — QUEL EST LE POIDS DES RAILS PAR MÈTRE GOURANT? QUEL 
EST LE POIDS DES LOCOMOTIVES?

Voie d'un mètre. — Les Compagnies qui exploitent des lignes a voie d'un mètre au 
moyen de locomotives a quatre essieux pesant 24 a 25 tonnes en ordre de marche et 
de wagons a deux essieux charges de 10 tonnes, soit par wagon une charge totale 
de 13 500 kilogr. environ, ont adopte des rails en acier d'un poids de 18 a 20 kilogr. 
par mètre courant ; il n'y a guère d'exception que sur les lignes de la Corse, où le 
rail est a double champignon dissymetrique et pèse près de 23 kilogr. par mètre 
courant.

Voie de 0 m 60. — Il semble, a priori, qu'on pourrait reduire beaucoup le poids du 
rail sur les lignes a voie de 0 m 60, en raison des charges roulantes moins fortes ; 
mais c'est une erreur. Il ne sufft pas qu'un rail ait la force de resister a la charge 
des essieux; il faut encore qu'il ne se deforme ni ne se renverse sous l'action des 
efforts lateraux des boudins des roues.

Il est, en outre, necessaire que l'ensemble de la voie soit lourd, qu'il presente une 
certaine masse, pour resister au ripage que la circulation des trains provoque 
toujours plus ou moins, suivant la vitesse et les pentes, surtout dans les courbes de 
faible rayon.

Pour ces diverses raisons, le poids du rail doit être a peu près le même sur les voies 
de 0 m 60 que sur les voies de 1 mètre et ne pas descendre au dessous de 18 kilogr. 
par mètre courant44

Il est utile, a ce propos, de rappeler le precedent bien connu du chemin de fer du 
Festiniog : a l'origine de l'exploitation, la voie etait armee en rails de 8 kilogr. ; pour 
satisfaire aux necessites du service, autant que pour ameliorer les conditions de 
stabilite de la voie, la Compagnie a ete amenee successivement a remplacer les rails 
primitifs par d'autres de 15 kilogr., puis de 24 kilogr.

44 On peut cependant, sans inconvenient, le reduire a 15 kilogr. ; mais la difference n'est 
pas grande.
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5º — DÉPENSE KILOMÉTRIQUE DE SUPERSTRUCTURE ET DE 
MATÉRIEL ROULANT.

Superstructure. — La Compagnie des chemins de fer departementaux evalue a 
26 000 fr. par kilomètre la depense necessaire pour la superstructure d'une ligne a 
voie de 1 mètre, y compris l'amenagement des gares extrêmes pour le 
transbordement des marchandises, et a 24 500 fr. celle d'une ligne a voie de 0 m 60 
etablie dans les conditions ci-dessus indiquees.

Elle fait remarquer que, pour la voie proprement dite, la reduction de depense 
portera seulement sur la longueur des traverses et sur le cube du ballast, mais que 
les frais generaux et de main-d'œuvre d'entreprise seront a très peu près les 
mêmes ; dès lors, elle admet une reduction de 500 fr. par kilomètre sur la voie 
proprement dite et une reduction de 1000 fr. pour l'ensemble des appareils et 
autres installations. Le detail de ces prix de revient est donne ci-dessous :

Voie proprement dite, y compris les voies des gares............................
Changements de voies, plaques tournantes.................................650 f
Alimentation des machines...........................................................500
Bâtiments de gares, petit atelier de reparation,
remises, etc..................................................................................4000
À prevoir pour signaux et quelques barrières, et pour
amenagement des gares extrêmes, en vue  du trans-
bordement des marchandises, telegraphes, mobilier...................850

Totaux par kilomètre.............................................

VOIE
de 1 mètre

VOIE
de  0 m 60

20000 f

6000

19500 f

5000

26000 f 24500 f

Matériel roulant. — II faut remarquer que, dans la construction des machines, les 
frais de main-d'œuvre surtout sont eleves; ainsi, le prix au kilogramme d'une 
locomotive de 20 tonnes est sensiblement moins eleve que celui d'une machine de 
10 tonnes. D'un autre côte, pour satisfaire aux besoins d'un trafc determine, la 
capacite des wagons etant moindre pour le materiel de la voie de 0  m 60, il faudra 
plus de materiel pour enlever le même tonnage qu'avec la voie de 1 mètre.

En tenant compte de ces deux elements importants, on peut admettre, sans 
exageration, que, malgre la diminution reelle du prix de chaque vehicule, le 
materiel roulant necessaire pour une ligne a voie de 0 m 60 coûtera aussi cher, sinon 
plus, que pour une voie d'un mètre, de même longueur.

Dans l'un et l'autre cas, la depense peut être evaluee a 9000 ou 10000 fr. par 
kilomètre pour une ligne de 40 kilomètres. Pour une ligne plus longue (de 60 
kilomètres par exemple), le prix total du materiel ne serait pas plus eleve; sa 
depense kilometrique se reduirait a 6000 fr. environ.

6º — FRAIS D'EXPLOITATION. — Toutes choses egales d'ailleurs, les depenses 
d'exploitation doivent être plus elevees avec la voie de 0  m 60 qu'avec celle de 1 
mètre.
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Plus la voie est etroite, plus le degre d'oscillation laterale, produite par une 
inegalite de la voie, est grand ; plus il y a d'inegalite dans les charges sur les 
ressorts, et, par suite, sur les deux rails. La voie est donc plus fatiguee.

D'un autre côte, les pièces essentielles des machines et les fusees des essieux, etant 
placees très près du ballast, s'usent beaucoup plus vite sous l'action destructive des 
sables et des poussières qui, pendant la marche du train, entourent constamment 
ces pièces.

Les attelages et les ressorts des vehicules eprouvent aussi des secousses plus 
frequentes et sont plus tôt mis hors de service.

RÉSUMÉ. — En somme, les considerations developpees ci-dessus se resument 
comme il suit :

Pour l'infrastructure, la depense d'etablissement d'une ligne a voie de 1 mètre n'est 
pas, en general, très superieure a celle d'une voie de 0 m 60, même quand le terrain 
naturel est accidente. La difference de prix n'est pas appreciable, si le terrain est 
peu accidente.

Pour la superstructure, en supposant qu'on admette le même poids pour les rails, la 
difference de prix entre les deux types de voie est insignifante.

En ce qui concerne l'exploitation, il y a lieu de considerer :

Que la charge remorquee sur une voie de 0  m 60, etablie avec des pentes de 30mm et 
des courbes de faible rayon, n'atteint pas la moitie de celle qui serait remorquee sur 
une voie de 1 mètre de largeur, etablie dans des conditions equivalentes, et que la 
vitesse des trains est aussi très sensiblement reduite;

Que les frais d'entretien de la voie et du materiel roulant sont necessairement plus 
eleves pour la voie de 0 m 60 que pour la voie de 1 mètre.

Il y a lieu, enfn, de tenir compte de ce fait, deja remarque par M. Noblemaire45 que 
les wagons de la voie de 0 m 60 ne peuvent être employes utilement pour le 
transport des chevaux et du betail en general, ni pour celui des longues pièces de 
bois.

La brochure de M. Felix Martin, dont nous avons deja parle, contient egalement 
un expose des avantages presentes par la voie de 1 mètre, qu'il nous parait 
interessant de reproduire. D'après M. Felix Martin, la superiorite de la voie de 1 
mètre sur les voies de largeur moindre, et specialement sur celle de 0 m 60, tient 
principalement aux quatre causes suivantes :

1º LA VOIE DE 1 MÈTRE PERMET L'EMPLOI DBS WAGONS DE 10 
TONNES RÉDUISANT AU MINIMUM LE POIDS MORT.

Il y a, en effet, grand interêt a faire circuler sur les lignes d'interêt local des wagons 

45 V. ci-dessus, p. 75.
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dont le poids mort soit aussi reduit que possible, en raison des declivites assez 
fortes que comportent ces lignes. C'est dans ce but que la Societe nationale des 
chemins de fer vicinaux belges adopte des wagons portant 10 tonnes et pesant 3900 
kilogr.; que la Compagnie des chemins de fer du Sud de la France construit des 
wagons tombereaux portant la même charge et pesant 3670 kilogr.; et que la 
circulaire ministerielle du 13 novembre 1887 (deja mentionnee) a prescrit 
l'adoption de wagons de 10 tonnes sur les lignes secondaires a voie de 1 mètre.

2º — LA VOIE DE 1 MÈTRE PERMET DE RÉDUIRE NOTABLEMENT LA 
DÉPENSE DU MATÉRIEL ROULANT.

Cela resulte de la declaration de M. de Burlet, directeur de la Societe des chemins 
de fer vicinaux belges au Congrès international des chemins de fer en 1889, que 
nous reproduisons ci-dessous :

« J'ai recueilli les prix des wagons de 10 tonnes et de 5 tonnes employes sur les 
chemins de fer vicinaux belges : ils sont très interessants a faire connaître. En ce 
qui concerne les wagons a haussettes, deux wagons de 5 tonnes nous coûtent 
environ 1600 fr., un wagon de 10 tonnes nous coûte environ 900 fr.... »

Dès lors, l'emploi de wagons de 10 tonnes permet, pour une capacite totale de 
tonnage egale, d'economiser 40 % environ de la depense du materiel destine au 
transport des marchandises. Cette economie sufft pour compenser a peu près 
l'augmentation de depense qui provient de la largeur plus grande de la plate-forme.

3º LA VOIE DE 1 MÈTRE EST NÉCESSAIRE POUR ASSURER LA 
STABILITÉ PARFAITE DU MATÉRIEL ROULANT.

Il est clair qu'avec la voie de 0 m 60, la largeur des voitures, qui est de 1 m 70 a 1 m 80, 
presente un defaut evident de stabilite, par suite d'un porte-a-faux trop 
considerable. Le transport des bestiaux devient très diffcile et même dangereux 
dans des wagons de ce type portes sur deux essieux.

4º LA VOIE DE 1 MÈTRE EST LA SEULE VOIE ÉTROITE 
COMPORTANT DES MACHINES AYANT UNE SURFACE DE CHAUFFE 
SUFFISANTE POUR REMORQUER UN POIDS DE 80 TONNES SUR DE 
FORTES DÉCLIVITÉS CONTINUES.

La surface de chauffe est a peu près fonction du carre du diamètre de la chaudière 
et, par suite, toutes choses egales d'ailleurs, fonction du carre de la largeur de la 
voie. Les lignes a voie de 0 m 60 doivent donc conduire a des chiffres notablement 
plus faibles pour la surface de chauffe que les lignes a voie de 1 mètre, ce qui 
diminue la puissance absolue de la machine.

D'ailleurs, d'après M. Meyer, ingenieur en chef du Jura-Simplon, la largeur de 1 
mètre paraît être la seule permettant l'emploi simultane de l'adherence et de la 
cremaillère. Or, c'est dans cet emploi que reside l'avenir de nos lignes secondaires 
dans les pays montagneux : l'adoption d'une voie de largeur moindre rendrait 
impossible l'utilisation du materiel roulant des autres lignes sur ces lignes mixtes, 
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qui paraissent destinees a se developper en France.

Et M. Felix Martin resume comme il suit les considerations precedentes :

« La voie de 1 mètre doit être adoptee pour toute ligne secondaire etablie h titre 
defnitif, en vue d'une exploitation normale susceptible d'accroissement et devant 
assurer le transport de voyageurs, ainsi que de marchandises de toute nature.

« La voie de 0 m 60 doit être reservee pour les cas où est indique l'emploi d'une voie 
portative, posee a titre provisoire pour des besoins temporaires,.et notamment pour 
les raccordements industriels ou agricoles destines a amener aux lignes 
secondaires, a moins de frais, les marchandises prises sur les lieux de production. »

Après ces deux eloquents plaidoyers en faveur de la voie de 1 mètre, il nous reste a 
citer les reponses faites par M. Paul Decauville46 a la brochure de M. Felix Martin, 
ainsi qu'a la communication de M. Coste a la Societe des ingenieurs civils. Nous 
pourrons, en même temps, examiner la valeur des arguments produits de part et 
d'autre et conclure en toute connaissance de cause.

M. Decauville fait remarquer, dans sa reponse a M. Felix Martin, que les lignes a 
voie de 0 m 60 doivent coûter beaucoup moins cher que celles a voie de 1 mètre, et il 
cite comme exemple celle de Pithiviers a Toury, etablie moyennant 25000 fr. par 
kilomètre, pour transporter les mêmes voyageurs, les mêmes marchandises et des 
fardeaux indivisibles au moins aussi considerables, au besoin 48000 kilogr., soit 2 
tonnes de plus que les locomotives a 4 essieux des express du P.-L.-M.

D'après lui, l'economie en faveur de la voie de 0 m 60 resulte :

1º De l'adoption d'un materiel de voie plus leger, rendu possible par la repartition 
des charges sur un grand nombre d'essieux ;

2º De la reduction du cube du ballast (0 m3 330 par mètre courant pour la voie de 0 m 

60, au lieu de 0m3  800 a 1m3  pour la voie de 1 mètre, et de 1m3  500 a 2m3 pour la voie 
normale) ;

3º De l'emploi de rayons de courbes descendant couramment jusqu'a 20 mètres et 
même 7 a 8 mètres, chiffres bien inferieurs a ceux de 100 et de 60 mètres, 
generalement en usage sur la voie de 1 mètre, et même a ceux de 25 mètres 
employes a titre exceptionnel.

M. Decauville evalue a 50 % et même quelquefois a 75 % la valeur totale de cette 
economie.

Il nous paraît certain que l'etablissement d'une ligne a voie de 0 m 60 doit coûter 
sensiblement moins cher que celui d'une ligne a voie de 1 mètre; maïs nous croyons 
que l'appreciation ci-dessus exagère beaucoup l'economie qu'on peut realiser, si 
l'on veut que la ligne soit etablie dans de bonnes conditions. C'est bien ici le cas de 

46 Reponse a la note de M, Felix Martin, Corbeil, 1891.
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faire remarquer qu'en matière de chemins de fer comme en toute autre matière, on 
n'en a jamais que pour son argent. Il n'est pas douteux qu'on puisse, dans un pays 
plat, et en utilisant largement l'accotement des routes, etablir une ligne voie de 
0 m 60 de largeur pour une somme voisine de 25000 fr. par kilomètre, y compris le 
materiel roulant; on l'a fait recemment entre Pithiviers et Toury. Mais l'instrument 
de transport qu'on a ainsi realise est-il equivalent a celui qu'aurait fourni une ligne 
a voie de 1 mètre, dont le prix aurait pu atteindre les environs de 40000 fr. ? M. 
Decauville parait le soutenir; mais, a notre avis, cette thèse n'est pas defendable, 
pas plus que ne serait defendable celle qui consisterait a pretendre qu'une ligne a 
voie de 1 mètre, construite d'après un programme economique, constitue un 
instrument de transport equivalent a une voie normale etablie dans les mêmes 
conditions que les grandes artères du reseau français. Mais ce n'est pas la ce qui 
importe. La chose dont on doit surtout se preoccuper, lorsqu'on etablit un chemin 
de fer, c'est de proportionner l'outil a l'importance des services qu'il doit rendre, et, 
la où une ligne a voie de 1 mètre suffît, il faut bien se garder d'employer la voie 
normale ; de même, dans bien des cas, la voie de 0 m 60 sera suffsante et alors il 
faudra l'adopter. C'est dans ce sens que M. Noblemaire disait excellemment : 
« Que de lignes ont ete concedees, en France et en Algerie, avec l'obligation de les 
construire a la voie de 1 m 45, qu'il aurait suff de construire avec une voie de 
1 mètre et même de 0 m 60 ! Ce sont des errements dans lesquels il est impossible de 
perseverer. » Toute la question est de savoir dans quel cas il y a lieu d'adopter 
1 mètre, et dans quel cas 0 m 60 .

Examinons, toutefois, la valeur des trois arguments donnes par M. Decauville et 
que nous avons rappeles plus haut :

Le premier nous parait de peu de valeur. Rien n'empêche, avec la voie de 1 mètre, 
de repartir les charges sur un grand nombre d'essieux et, par suite, d'employer un 
materiel de voie plus leger : il n'y a de ce fait aucune economie a inscrire a l'actif de 
la voie de 0 m 60.

La reduction du cube de ballast peut donner une certaine economie ; mais M. 
Decauville la chiffre beaucoup trop haut. C'est l'emploi des traverses metalliques 
seul qui permet de reduire le cube du ballast au chiffre de 0  m3 330 par mètre 
courant (lequel semble, d'ailleurs, un peu inferieur a la realite). Rien n'empêcherait 
de se servir de traverses metalliques avec la voie de 1 mètre et, dans ce cas, toutes 
choses egales d'ailleurs, l'augmentation de cube du ballast proviendrait simplement 
de la plus grande longueur des traverses; elle serait donc bien faible et egale a 0 m3 08 

seulement par mètre courant, en supposant, avec M. Decauville, une epaisseur de 
ballast de 0 m 60.

La reduction du rayon des courbes peut conduire, au contraire, a une economie 
assez importante dans la depense, bien qu'il n'y ait pas lieu, dans aucun cas, 
d'adopter les rayons de 7 a 8 mètres preconises par M. Decauville. L'emploi 
courant de rayons de courbes pouvant descendre jusqu'a 20 mètres
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procure au trace une fexibilite qui presente d'incontestables avantages. Mais, sur 
ce point encore, il ne faut rien exagerer. C'est toujours aux depens de la vitesse 
qu'on reduit les rayons des courbes, puisque leur presence cree une resistance 
speciale a la traction. Il resulte d'experiences, faites en 1891 par M. Desdouits sur 
une voie Decauville etablie a l'usine de Petit-Bourg, que la resistance a la traction a 
atteint les chiffres suivants :

Pour des rayons de 20 mètres, la resistance etait de 12 a 15 k. par tonne remorquee.
— 35 — 5 a 8 —
— 50 — 3 a 6 —

Il faut ajouter que, dans les parties en courbes de 20 et 35 mètres, les rayons 
n'etaient pas très reguliers, ce qui a dû avoir pour resultat d'exagerer un peu les 
chiffres des resistances. Toutefois, on voit que, pour des rayons de 20 mètres, cette 
resistance est très elevee et, a ce point de vue, il nous parait rationnel de conclure 
qu'il vaut mieux eviter le plus possible l'emploi d'un aussi faible rayon et ne pas 
descendre au dessous de 35 a 40 mètres, comme a la ligne du Festiniog.

L'economie realisee atteindra-t-elle, dans ces conditions, 50 % et même 75 % de la 
depense, comme le pense M. Decauville? Il est très certain que non. Les courbes 
de 40 mètres de rayon peuvent s'employer avec la voie de 1 mètre, et la seule 
economie qui resulterait de l'adoption de la voie de 0 m 60 proviendrait de la 
possibilite de se servir plus couramment de ce faible rayon. Nous n'avons pas a 
chiffrer ici la valeur de cette economie, qui sera evaluee dans le cours de notre 
ouvrage ; il nous sufft d'avoir constate qu'elle est reelle.

Examinons maintenant les reponses faites par M. Decauville aux quatre arguments 
de M. Felix Martin :

1º Réduction du poids mort. —M. Decauville repond que la voie de 0 m 60 permet 
l'emploi de wagons portant couramment 10 tonnes et plus, et pesant moins que les 
wagons correspondants de la voie de 1 mètre.

S'il en est ainsi, cela prouve simplement que la construction du materiel a voie de 1 
mètre n'a pas encore atteint le degre de perfectionnement dont elle est susceptible ; 
car rien n'autorise a penser que la reduction de largeur de la voie puisse amener 
une diminution du poids mort, au contraire. Quelle que soit la largeur de la voie, 
on ne peut toujours faire porter a un essieu d'un type determine qu'une certaine 
charge maxima et, si l'emploi des bogies americains permet, sur la voie de 0 m 60, de 
concentrer une charge de 10 tonnes dans un wagon reposant sur 4 essieux, on peut 
être assure que le même resultat serait obtenu avec une largeur de voie de 1 mètre 
et sans augmentation du poids mort.

D'ailleurs, d'après le catalogue de la Societe Decauville (août 1892), le poids des 
wagons decouverts, de la force de 10 tonnes, portes sur deux bogies, varie de 3 000 
a 3 200 kilogr. ; sur la ligne de Hermès a Beaumont (a voie de 1 mètre), les wagons 
plateformes pèsent 3 050 kilogr. et les wagons-tombereaux 3280 kilogr.; ils sont 
portes sur deux essieux seulement et peuvent être charges de 10 tonnes.
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2º Réduction de la dépense du matériel roulant. — M. Decauville repond que le materiel 
a voie de 0 m 60 est incontestablement moins cher que le materiel a voie de 1 mètre, 
organise dans les mêmes conditions ; il n'apporte, d'ailleurs, aucune preuve a 
l'appui de cette assertion. Mais il ajoute que, le materiel de la voie de 0 m 60 etant 
très bas, a l'avantage de supprimer a peu près complètement les installations de 
gares, telles que quais, appareils de levage, etc., ce qui peut se chiffrer, dans 
certains cas, par des sommes importantes.

Il sufft de se reporter aux catalogues de la Societe Decauville pour s'apercevoir 
que la première assertion est une erreur. En effet, les wagons a marchandises 
decouverts, de la force de 10 tonnes, pour voie de 0 m 60, y sont cotes 2520 fr., 2690 
fr. et 2850 fr.; les wagons fermes, de la même force, sont cotes 3130 fr. D'après M. 
de Burlet47 les wagons decouverts belges, pour voie de 1 mètre, et de la force de 10 
tonnes, coûtent 900 fr. environ ; sur la ligne d'Anvin a Calais, a voie de 1 mètre, les  
wagons plateformes ont coûte 1575 fr., les wagons tombereaux 2000 fr. et les 
wagons couverts, 2350 fr. Il est vrai qu'ils ne portent que 8 tonnes, mais une 
augmentation de force de 2 tonnes n'augmenterait certainement pas leurs prix 
jusqu'a des chiffres egaux a ceux de la voie de 0 m 60.

En ce qui concerne l'avantage de supprimer les installations de gares, il n'est pas 
special a cette largeur de voie, puisque, sur les tramways de Loir-et-Cher (a voie de 
1 mètre), il n'y a dans les stations ni quais, ni appareils de levage.

3 º Stabilité du matériel roulant. — M. Decauville repond qu'il y a eu, en effet, des 
deraillements dans le transport des bestiaux sur les voies etroites, même sur la voie 
de 1 mètre, mais que ces accidents se sont produits parce qu'on employait sur ces 
voies des wagons copies, dans de mauvaises conditions, sur ceux des lignes a voie 
normale. Il ajoute que la Societe Decauville construit, pour le transport des 
bestiaux, sur la voie de 0 m 60, des wagons speciaux portes sur deux trucks 
americains, lesquels sont places aux deux extremites du wagon, de sorte que le 
plancher se trouve plus bas que les essieux et que le betail peut être embarque en 
pleine voie, sans quai ni plan incline. D'après le catalogue de cette Societe, ces 
wagons ont 9 m 80 de longueur totale; leur poids est de 4 700 kilogr., et leur prix, de 
3200 fr. Ils peuvent recevoir quatre chevaux ou quatre bœufs; des coffres places 
aux deux bouts permettent de completer le chargement a 10 tonnes.

Il est donc reconnu, d'après cet expose, que le materiel de la voie de 0 m 60, lorsqu'il 
est construit d'après le modèle ordinaire, ne presente pas assez de stabilite pour le 
transport des bestiaux, et qu'il est necessaire de construire des wagons speciaux, 
fort lourds et d'un prix eleve, lorsqu'on a a faire des transports de cette nature.

Sur la voie de 1 mètre, au contraire, ces transports se font très facilement avec le 
materiel ordinaire, a la seule condition qu'il soit bien construit. Les renversements 
qui se sont produits dans le transport des bestiaux sur la ligne d'Anvin a Calais (a 
voie de 1 mètre) proviennent de ce que les wagons affectes a ce transport 

47 Congrès international des chemina de fer. Session de 1889.
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manquent de stabilite, en raison de la largeur qu'on leur a donnee pour pouvoir 
embarquer les bestiaux en travers ; il sufft de renoncer a cette manière de faire et 
de transporter les bestiaux en long pour n'avoir aucun deraillement a craindre sur 
la voie de 1 mètre, avec le materiel ordinaire. Il n'en serait pas de même avec la 
voie de 0 m 60 et même avec la voie de 0 m 75, comme le prouvent les renversements 
de wagons a bestiaux qui se sont produits sur la ligne, a voie de 0 m 75, de Liesthal a 
Waldenburg (Suisse), et les diffcultes qu'on eprouve sur la ligne, a voie de 0 m 75, 
de Dœtinchem a Terborgh (Hollande), où ces transports ne peuvent se faire qu'en 
reduisant a 10 kilomètres la vitesse des trains.

La voie de 1 mètre jouit donc, a ce point de vue, d'une incontestable superiorite sur 
celle de 0 m 60.

4º Surface de chauffe et puissance de traction des machines. — M. Decau-ville repond en 
citant les chiffres comparatifs suivants, au sujet de la surface de chauffe et de la 
surface de grille de deux types de machines pour voie de 0 m 60 et de 1 mètre :

Surface de 
chauffe

Surface de grille

Machines preconisees en 1881 pour les chemins de 
fer corses (a voie de 1 mètre)........................................
Machines en service depuis 1872 sur la ligne
du Festiniog ( a voie de 0 m 60)......................................

58 m 2 35

66 m 2 24

1 m 2 076

1 m 2 04

L'argument ne nous paratt pas concluant. On oublie de dire, en effet, que depuis 
1871 la ligne du Festiniog est armee en rails de 24 kilogr. le mètre lineaire, ce qui 
explique comment elle peut porter des machines de 23 tonnes, ayant 66 mètres 
carres de surface de chauffe. Mais les machines construites, pour voie de 0 m 60, par 
la Societe Decauville pèsent, au maximum 13 tonnes en ordre de marche et leur 
surface de chauffe ne depasse pas 25 m 2 60. Si donc il est demontre par l'exemple du 
Festiniog que la voie de 0m60 ne s'oppose pas a la construction de machines 
puissantes, il faut remarquer que c'est a la condition d'employer en même temps un 
rail lourd, plus lourd que le rail habituel de la voie de 1 mètre, et il est evident que, 
si la ligne du Festiniog etait a voie de 1 mètre, l'emploi de machines puissantes y 
serait beaucoup plus facile.

Il demeure donc bien acquis, ce qui, au reste, n'etait pas contestable, que la largeur 
de 1 mètre pour la voie est plus favorable que la largeur de 0  m 60 a l'etablissement 
de machines ayant une grande surface de chauffe et developpant un grand effort de 
traction.

Après cet examen un peu detaille de la controverse entre M. Martin et M. 
Decauville, il nous sera possible d'être bref en ce qui concerne la reponse faite par 
ce dernier a la conference de M. Coste. On n'y trouve, en effet, que peu 
d'arguments nouveaux ; nous la resumons sommairement.
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1 º ÉPAISSEUR ET LARGEUR DU BALLAST. — Alors que la voie de 1 mètre 
exige 1m3  300 a 1m3  400   de ballast par mètre courant, celle de 0m60 n'en consomme 
que 0m3  330 a 0m3  350  , a cause de l'emploi des traverses metalliques; avec des 
traverses en bois, il en faudrait 0m3  600.

Nous avons deja examine cet argument et montre qu'il est de faible valeur : on 
verra, en outre, dans le cours du present ouvrage que le cube du ballast, pour une 
voie de 1 mètre de largeur, sur traverses en bois, ne depasse pas 0m3  90 par mètre 
courant; pour une voie de 0m60, etablie dans les mêmes conditions, ce cube ne 
diminuerait que de la quantite correspondant a la moindre largeur de la voie, soit a 
peu près de 0,40 x 0,35 x 1,00 = 0m3  14. Il serait donc de 0 m3  76 a 0m3  86 et non pas 
de 0m3  60.

2º DÉCLIVITÉS ET RAYONS DES COURBES. — M. Decauville laisse de 
côte les declivites et ne parle que des rayons de courbes ; il preconise l'emploi du 
rayon de 20 mètres, qui donne a la voie de 0m60 une fexibilite excessive {sic) et lui 
permet de penetrer partout où une voiture peut arriver.

Nous avons deja examine cette question et conclu qu'il fallait, autant que possible, 
ne pas descendre au dessous de 35 a 40 mètres pour les rayons des courbes.

3º VITESSE DES TRAINS. NOMBRE DES VOYAGEURS. POIDS UTILE 
REMORQUÉ EN MARCHANDISES. — Vitesse des trains. — M. Decauville fait 
observer que l'on peut construire des locomotives a voie de 0m60 avec des roues de 
0m75 de diamètre, comme c'est le cas pour celles du Festiniog, qui font jusqu'a 50 
kilomètres a l'heure. Il ajoute que, sur le chemin de fer de l'Exposition universelle 
de Paris, les machines, bien que portees sur des roues de 0m60 et 0m65  de diamètre, 
avaient une vitesse de 40 kilomètres a l'heure entre les stations de la Tour Eiffel et 
de la Galerie des machines, et que c'est grâce a cette vitesse qu'on a pu atteindre le  
nombre de 300 trains par jour.

D'après l'ouvrage de M. Vignes sur le chemin de fer du Festiniog 48 les machines 
les plus recentes employees sur cette ligne ont des roues de 0m813 de diamètre { et 
non 0m75); elles sont du type Fairlie, c'est-a-dire qu'elles se composent, en realite, 
de deux machines distinctes, dont on aurait accole les chaudières par l'arrière des 
boîtes a feu; leur vitesse maxima, donnee par la formule

40 D,

est donc de

40 x 0,813 = 32,52,

soit a peine 33 kilomètres a l'heure.

Si l'on supposait que les roues couplees fssent 4 tours par seconde, ce qui est 

48 Vignes. Étude technique sur le chemin de fer du Festiniog et quelques autres chemins de fer à voie  
étroite de l'Angleterre, Paris 1878.
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l'allure des machines des grands express, on arriverait a une vitesse de 36 kilom. 6.

En ce qui concerne la deuxième assertion, la verifcation n'est pas possible, puisque 
la ligne n'existe plus ; mais voici ce qu'on lit dans le compte rendu de la Revue  
générale des chemins de fer (juin 1889) :
« Service et vitesse des trains. — Depuis le 6 mai dernier, date de l'inauguration de l'Exposition, 
jusqu'au 7 juin, les trains ont circule dans les deux sens entre la station de la Concorde et celle du 
Trocadero-Tour Eiffel, a des intervalles de 10 minutes les uns des autres, depuis 8 h. 54' du  
matin (station Trocadero-Tour Eiffel] et 9 heures du matin (station de la Concorde) jusqu'a 
minuit 20' (station Trocadero-Tour Eiffel) et 11 h. 56' du soir (station de la Concorde). Il y avait 
donc 90 trains par jour et dans chaque sens ; ce trajet se faisait en 12 minutes. Le nombre des  
voyageurs transportes dans le premier mois a atteint 700 000.
A partir du 8 juin, les trains ont ete autorises a circuler a 8 minutes d'intervalle les uns des autres.
La vitesse maximum reelle de marche des trains est limitee a 15 kilomètres sur la voie courante et 
doit être reduite a 4 kilomètres aux abords des passages a niveau des stations. »

La memoire de M. Decauville l'aura probablement mal servi, et, se rappelant a 
distance le grand et legitime succès obtenu par le petit chemin de fer de 
l'Exposition, il aura, sans y penser, exagere les qualites des machines qui le 
desservaient.

Quoi qu'il en soit, il est prudent de s'en tenir pratiquement aux limites de vitesse 
donnees par M. Coste, soit 40 kilomètres pour la voie de 1 mètre et 24 kilomètres 
pour la voie de 0m60.

Nombre des voyageurs. — M. Decauville fait remarquer que les trains de l'Exposition 
contenaient 418 personnes, chaque train pesant 54 tonnes, non compris la machine, 
et que le poids mort par voyageur etait de 60 kilogr. Il y a dans cette remarque une 
inexactitude manifeste. Un train de 54 tonnes comporterait un poids mort de 
54000
418

=128 kilogr. par voyageur (au lieu de 60). Il est probable que l'auteur a 

voulu ecrire 24000 kilogr. au lieu de 54000. En outre, sa memoire parait l'avoir 
encore mal servi, car on lit dans le compte rendu deja cite :
« Composition des trains. — Chaque train comporte un wagon-salon de première classe, a 20 
places, et 5 voitures de deuxième classe a 56 places chacune ; le nombre des places offertes est 
donc de 300 places par train. »

Si l'on admet comme exact le poids de 24 tonnes, le poids mort par place offerte 
ressort a 80 kilogr. Mais il ne faut pas perdre de vue que le materiel roulant etait 
exceptionnellement leger et construit en vue d'un service d'ete. Il ne serait pas 
possible de l'utiliser pour un service permanent, devant avoir lieu en toute saison et 
sur des parcours un peu longs.

En somme, il n'y a pas de raison pour que le materiel a voyageurs de la voie de 
0m60 ait un poids mort plus faible que celui de la voie de 1 mètre et, en tout cas, si  
l'on voulait faire une comparaison, ce n'est pas le materiel exceptionnel de 
l'Exposition universelle qu'il faudrait prendre.

Poids utile remorqué en marchandises. — M. Decauville repond sur ce point que les 
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wagons de 10 tonnes ne sont pas le monopole de la voie de 1 mètre et que la voie de 
0m60 comporte des wagons pesant 2500 kilogr. et portant 10 tonnes. Nous avons 
deja examine cet argument.

Il ajoute que la charge utile remorquee en marchandises doit être la même sur les 
deux voies, puisqu'elle est la même pour les voyageurs.

Cet argument est de peu de valeur ; il est clair, au contraire, que si les machines de 
la voie de 0m60 sont, en general, plus faibles que celles de la voie de 1 mètre (ce 
qu'on ne saurait contester), et si, d'autre part, cette dernière voie permet de 
diminuer le poids mort des wagons (ce qui ne nous parait pas douteux), le poids 
utile remorque sera, toutes choses egales d'ailleurs, plus grand sur la voie de 1 
mètre que sur celle de 0m60.

4º POIDS DES RAILS. POIDS DES LOCOMOTIVES. — M. Decauville remarque 
simplement que le reseau strategique de l'Est est etabli en rails de 9 kilogr. 500, en 
acier, rives sur traverses en acier du poids de 10 kilogr., au nombre de huit par 
longueur de rail de 5 mètres, et que cette voie est plus resistante qu'une voie en 
rails de 12 kilogr., sur traverses en bois.

Il est clair que ce n'est pas la question et qu'il n'y a pas a tenir compte de cet  
argument, absolument independant de la largeur de la voie.

5º DÉPENSE KILOMÉTRIQUE DE SUPERSTRUCTURE ET DE MATÉRIEL 
ROULANT. — Il n'y a que bien peu de choses a dire a ce sujet. M. Decauville se 
borne a faire remarquer sur le premier point que « l'ingenieur en chef du Loiret, 
charge d'installer la ligne de Pithiviers a Toury, longue de 29 kilomètres, a voie de 
0m60, a compte son infrastructure (sic) a raison de 6670 fr. par kilomètre » et que, « 
sur la section de la ligne de Luc a Ouystreham, l'infrastructure (sic) a ete faite par le 
departement du Calvados et lui a coûte 1330 fr. par kilomètre. » Il est clair, 
egalement, que ce n'est pas la question.

Sur le deuxième point, aucun argument nouveau.

FRAIS D'EXPLOITATION. — M. Decauville vante, avec beaucoup de raison, le 
système de materiel roulant porte sur deux bogies, et fait remarquer que la 
suspension de ce genre de voitures ne laisse rien a desirer et que la douceur du 
roulement y est parfaite. C'est très exact, mais on conviendra que ce système n'est 
pas special a la largeur de voie de 0m60.

CONCLUSIONS. — Après cet examen des divers arguments produits en faveur de 
l'une et l'autre largeur de voie, il nous reste a conclure. Nous le ferons en peu de 
mots.

Il nous parait clair que la voie de 1 mètre presente de grands avantages par rapport 
a celle de 0m60, notamment le moindre prix et la stabilite plus grande du materiel 
roulant, et qu'elle est un instrument de transport plus perfectionne; la voie de 0m60, 
de son côte, sans pretendre a remplir le même programme qu'une voie de largeur 
plus grande, peut rendre de très utiles services, precisement parce qu'elle peut se 
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prêter a une installation plus economique, et repondre a des besoins plus modestes.

Chacune des deux largeurs de voie peut donc être employee et rendre des services. 
Le point important est de bien choisir et d'approprier l'instrument de transport aux 
necessites du trafc. Mais, en tout cas, la voie de 0m60 ne doit pas être ecartee en 
principe, et il est interessant d'en etudier les dispositions afn de pouvoir les 
appliquer au besoin. Quant aux circonstances de son emploi, nous croyons qu'elles 
ne sauraient être mieux caracterisees que par l'appreciation qu'en a faite M. 
Noblemaire, dans son Étude sur les chemins de fer départementaux.

Il faut se garder de croire, comme parait le faire M. Decauville, que la voie de 0m60 
soit en principe une solution meilleure que la voie de 1 mètre; mais il ne faut pas 
non plus refuser de descendre au dessous de cette dernière largeur de voie et, dans 
les divers cas où la voie de 0 0m60 peut suffre, il ne faut pas hesiter a l'adopter.

Nous pouvons citer, comme exemple d'emploi rationnel de la voie de 0m 60, celui 
qui en a ete fait par le service municipal de Paris pour l'exploitation de la carrière 
des Marechaux, dans le departement de Seine-et-Oise49 : nous ne pretendons pas, 
d'ailleurs, que l'emploi de cette voie doive être limite a des cas analogues, mais nous 
voulons faire voir qu'il a presente, dans ces circonstances, de grands avantages.

La ville de Paris exploite cette carrière depuis 1879 pour le pavage de ses rues. 
Jusqu'en 1885, les produits etaient conduits au tombereau a la station des Essarts-
le-Roi, sur la ligne de Paris a Chartres, et de la transportes a Paris par chemin de 
fer. Le trajet en tombereau etait d'environ 10 kilomètres, par des chemins 
communaux sommairement entretenus et qui devenaient impraticables dans la 
saison des pluies; les transports etaient interrompus pendant au moins 3 mois 
d'hiver; en toute saison, ils etaient diffciles. Le prix de transport d'une tonne de 
paves aux Essarts-le-Roi atteignait 5 fr. environ, dont 1 fr. de subvention 
industrielle allouee aux communes dont on degradait les chemins. En outre, les 
produits secondaires de la carrière, d'une valeur beaucoup moindre que les paves, 
ne se transportaient pas. En somme, l'operation etait très onereuse pour la ville de 
Paris.

L'etablissement d'une ligne a voie etroite entre la carrière et la station des Essarts-
le-Roi est venu modifer d'une façon heureuse cette situation. On a choisi la largeur 
de voie de 0m 60 et commande le materiel fxe et roulant a la Societe Decauville.

La ligne, etablie dans des conditions economiques en rails de 9 kilogr. 500 au mètre 
courant rives sur des traverses metalliques, a 9 kilomètres de longueur environ. La 
largeur de voie de 0m 60 satisfait, depuis 1885, aux exigences de l'exploitation ; elle 
a permis, notamment, de reduire au minimum la largeur empruntee aux chemins 
forestiers et de loger la voie, sans acquisition de terrain, dans les dependances de la 
ligne de Bretagne, sur 1 kilomètre de longueur.

49 Annales des Ponts et Chaussées, juin 1892. Note par M. Tur, Ingenieur des Ponts  et 
Chaussees.
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Il resulte des calculs joints a la note de M. Tur que l'installation de cette ligne a 
permis de reduire a 1 fr. 50 par tonne environ le prix de transport des paves et, en 
outre, de trouver un ecoulement aux produits secondaires de la carrière. Le 
benefce qui en est resulte pour la ville de Paris a atteint une moyenne de 64200 fr. 
par an.

Nous reviendrons sur les conditions techniques d'etablissement de cette ligne; il 
nous suffît pour le moment d'avoir montre l'interêt qu'elle presente.
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